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. ■.':.'.■. INTRODUCTION

La presente etude a ete realisee principalement entre Janvier et

mars 1968, mais des informalions supplementalres ont.ete ajout^es ausqu'en

aout-de la meme annee. Cette etude a necessite desvoyag&s dans- les

quatre pays en cause, ainsi que des entretiens avec diverses categories

de personnes allant de fonctionnaires de 1'Etat et de'professeurs de l'uni-

versite aux agents de certaines associations. On trouvera en annexe 'la

liste des personnes qui ont fourai des renseignements ou qui ont donne

leur avis sur les problemes eouleves; je leur adresse ici mes plus vifs

remerciements, de raeme qu'aux personnes qui m'ont facilite la tSche du

point de vue administratif• On trouvera egalement la liste des principaux

documents consulte's, dont la plupart ont ete fOurnis par les universites

et les gouvemements des quatre pays,

Toutefois, la presente ^tude est loin d*etre exhaustive. Elle ne

cherche qu'a faire connaitre les associations locales qui s'occupent de

l*epargne, ainsi que 1'attitude de l'Ethiopien, du Kenyen, du Tanzanien

et de l'Ougandais moyen vis-a-vis de l!epargne. A vrai dire'son interet

principal semblerait Stre axe sur le nombre des questions qu'elie, peut

soulever, plut8t que sur le ixombrQ de questions auxquelles elle pretend

repondre. = -

- 11 —
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ASSOCIATIONS LOCALES D'EPARGNE-EN AFRIQUE BE L?EST

: ET MOBILISATION BE L'EPARGNE INTERIEUliE *

. ■ ■ ■■< PREMIERE PART-IE

LES SOCIETES BE L*AFRIQUE ORIENTALE ET LES TRANSFORMATIONS SOCIALES

Introduction

1. Bans le present document, ^expression "Afrique de l'est" designe

l'Ethiopie, l'Ouganda, le Kenya et',1a Tanzanie en tant qu'ensemble, Le

terme "Afrique orientale" ne se rapporte qufaux trois derniers pays.

2. A l!heure actuelle, il est probable qufen Afrique de 1'est il n'y a

plus personne qui viye une vie purement traditionnelle, c'est-a-dire non

touchie par les techniques industrielles modernes et les valeurs occidenta—
les* Le, terme "traditionnel" se rapporte done ici a la periode anterieure

aux contacts occidentaux, qui generalement s!est terminee dans le cpuxs

du dix—neuvieme siecle, mais qui a varie d!un endroit a l'autre. Cette

acception n'est qufun moyen destine a eclairer le sujet que je me propose

de traiter; elle n'implique pas qu'il n!y a eu aucun oiiangement avant cette

periode. Elle n'implique pas non plus que tous les changements intervenus

depuis lors, soient dus a l'absorption passive des techniques et des idees

occidentales ou non traditionnelles. Les gens reagissent activement aux

innovations, creant eux-memes quelque chose de neuf. Cfest pourquoi j'utili-

serai le terme "indigene'^/ lorsqu'il-s'agira.de nouvelles formes cL-'organisation

et de cooperation elaborees a la base par des Africains reagissant aii monde

moderne. Je n!utiliserai pas le terme "indigene" pour les organisations

officielles patronnees par l'Etat telles que les unions de credit et les

syndicats, sauf s!il apparaft que dans certains cas particuliers leurs prin-

cipes ont ete entierement assimileset recrees (ians one organisation de la

base- Ayant ete chargee d'etudier l!epargne et les organisations d'epargne

a la base, je ne parlerai de la position des groupes a salaires eleves

qu'a des fins de comparaison ou dans les cas ou des individus appartenant

a ces groupes s'interessent directement aux organisations de la base.

3. Les termes "tribal" et "tribalisme" acquierent de plus en plus une

nuance pejorative. Les socioXoguesne savent plus tres bien dans

quej-le mesure une "tribuM differe d'un autre groupe social restreint ou

* .Etude redigee par Mile M.R. Jellicoe,, Bepartment of Sociology. Makarere

University College, Kampala, puganda- . . . . ■

tes opinions expramees dans lapr^sente etude ne sont pas n6cessairement

celles du secretariat de la Commission.

1/ "indigene" etant utilise comme signifiant "du pays", sans autre considera
tion. NdT. '■•-■■■'"■■;■■ ' :
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m8me s'il existe une difference. C'est pourquoi.generalemerit,j'utiliserai
plutot le terme "socifHe*" ou "populations", par exemple "la societe Luo"

ou "les populations africaines". Une "societe indigene" est une societe

telle qu!elle existe aujourd^ut, n'etant plus alors par definition une
sooiete "traditionnelle". . , .......

Le tonne "association" sera utilise pour les petits groupes situes a

l*interieur des societes et ayant le caractere d'institutions, tels que- ■

les "associations cPentraicle" ou les "associations de jeunes gens". Une

"association localisee" est une association fondee sur'.la reeidenoe dans

une zone rurale restreinte, ge"neralement l'unite" la plus reduite de I1ad

ministration locale.

Les bases traditionnelles de.l'assistance mutuelle

4. Traditionnellement, les societes'de l'Afrique de 1'est etaient, a',
quelques exceptions pres, rurales et f.ondees but 1'agriculture, I'elevage,

la peche et la chasse._ C.ertaines de ces societes etaient nomades et de-

pendaientjentierement du betail pu, parfois, de la chasse et de la cueillet-

te de vegetaux alimentaires sauvages. Cependant, tout le long de la cSte,

des societes islamisees se sont developpe*es, qui s'adonnajent au commerce'
depuis plusieurs siecles et qui constituaient des communautes'que l'on_

pourrait appeler urbaines. II s'agissait cependant d'un urbanisme tres

different de celui, des pays industrialists. En Ethippie, la civilisation

amharique chretienne a'abouti a la formation de zones a plus forte density

,^-e.. population groupees autour de proprietaires terriens f^pdaux. II

s!agissait: essentiellement, semble-t-i.l, de communaute"s agricoies dont les
membres s!adonnaient egalement au commerce, a l'artisanat, au metier des
armes, et rendaient des services personnels.

5* ..A.partir de l'arriere-pays islamique, tout particulierement dans la

region qui est.deyenue le Kenya et laTanzanie, des itine>aires commerci-

aux menant vers l*interieur sont apparus des ie de*but du dix-neuvi&me
siecle au moins', par suite de la demande de cuivre et d'ivoire. Ce. commerce

a ete'souvent entrepris par les membres de societes residant a l'interieur

(tels que les Nyamwezi de Tanzanie). Les Arabes sont arrives plus tard i/»
Lg long"de'oes itin^raires.commerciaux se sont installees egalement des
populations participant au commerce, bien que la plupart de leurs membres

fussent egalement des agriculteurs. Les grandes villes actuelles d^frique

do l!est, a I1 exception de Mombasa et dfAddi8-Abe"ba, et en partie de Dar

esr-Salaam, r.se sont.:formees..&„la fin du;dix—neuyieme siecle ou au vingtiime,
par'suite iie""l!apparitiTori de'lfeconomie-monetaire ocoidentale,. ,suivie plus,
recesnent par ^industrialisation, MSme a i^eure actuelle,' commV je vai's
l'explxquer, le degre d*"urbanisation ihdustrieile" de leur population fait
l'objet de discussions. . .

6, La quasi—totalit6 des societes d'Afrique de l'est nfetaient pas seule-

nent ossentiellement rurales, mais elles etaient Egalement fondees sur

divers types de famille e*largie qui formaient une unit6 cooperative prote-

geant et aidant lfindividu. Bans la forme la plus commune de famille elargie,

1/ The East African Slave Trade r E.A. Alpers.



E/CN.14/H0U/21
Page 3

il existait des liens socio-economiques entre un homme, sa femme, ses

fils adultes, ses freres, le pere de sa femme, le frere de sa mere, ainsi

que les Spouse's et les enfants de chaoun d'eux. Le groupe etait uni par

1'heritage des droits conceraant 1'utilisation des terres (generalement

herites par les descendants mSles) et, dans le cas des beaux—parents et

de la famille de la mere, par une reconnaissance selon laquelle un individu

avait une obligation ehvers ces groupes pour les femmes auxquelles il de-

vait sa propre existence et celle de ses descendants. Dans certains cas,

la famille elargie pouvait. §tre agrandie par le mariage avec plus d'une

femme, et tres souvent par I1admission de tous les descendants mSles du

grand-pere paternel. Les descendants directs de la ligne rnSle (la lignee)

avaient souvent tendance a vivre les uns a cSte" des autres, en raison des

interests communs relatifs aux terres et au betail, formant a un moment

■ donne" un groupe dont l'ance*tre commun pouvait remonter a cinq generations*

Parfois ces groupements etaient reunis en formations plus vastes, dont l'an—

cetre comnnin remontait encore a une periode encore.plus ancienne, et ces

formations constituaient a leur tour des olans a 1'intSrieur desquels il

etait parfois impossible de retrouver les rapports exacts de parente exis-

tant entre les individus. Les societe"s de ce genre fondees sur les liens

de parente echappaient generalement a toute forme d'administration centra-

lisee, les conflits etant regies par le conseil des anciens, les grands-peres

communs des individus entre lesquels ils devaient arbitrer. Ces m§mes,

anoiens eteient responsables des tSches a. effeotuer a lfinterieur du groupe-

ment et depassant les poss'ibilites des families prises isolement: amenage-

ment des routes, construction d*habitations, moisson, defrichage, enterre-

ment et autres ceremonies. Les Gouragues d'Ethiopie 1/ et les Luos et

les Luyias'du Kenya constituent des exemples de societ^s est-africaines

pratiquant un haut degre de cooperation fondee sur des relations familiales

tres larges, Les Kikuyus du Kenya dependaient 4ans une large mesure d!une

cooperation de ce genre fondee sur la famille elargie, mais la population

6tait egalement subdivisee en groupes d'Sge organises pour I'administration
et la defense. On trouvait le m§me genre de cooperation, mais a une echelle
plus reduite, chez les Tesos et lee autres peuplades de 1'Ouganda septen

trional et chez les Nyaturus de Tanzanie. En fait, mi tres grand nombre

de societes d'Afrique orientale etaient de ce type, tout particulierement
au:Kenya et en Tanzanie.

7o La cooperation intensive dans ces sooietes arrivait au resultat con-

traire: la concurrence. Bien que la pression sociale eu"t pour ef-

fet d'obtenir que les individus cooperent dans de nombreuses tSches es-

sentielles a 1!ensemble de la conanunaute, leur devoir essentiel dans la .

vie de tous les jours etait de s'occuper de leur propre menage comme

source d'une future branche familiale et done d!une base assurant la conti

nuity de Ik- societe. A cette fin, l'individu pouvait entrer en concurrence

avec ses frere's plus eloignes, et parfois m&ne avec ses propres freres, a

propas de 1Tacquisition de terres ou de betail, et si- la,situation devenait

trop tendue ou si les terres etaient surpeuplees, il arrivait qu'il quittSt

V "The Gurage", par W.A. Shack.
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le groupement et qu'il en creSt un nouveau ailleurs, dont il etait oon

ri^ZTl ! do?al?es ^^ en Af"que orientals: contrairement a
plupart des habitants de 1-Afrique de l'ouest, les gens parent ne B

S^fSST011" 16UrS ^en^^i - veulent p^s nonius efetre

d'autref formes «'«ooi«*S6, la--famine elafgie, mgme si elle
son importance a(ux yeux de ses membres en tant que moyen de vaste

T " lliOh?^n dU dt>raaiDfe J«*i*: *i X S' J«*i*: P«*oi. un X plSrestreint
de ce g9"^, tous ies individue faiLnt partie
e ^I"31-8"^ d diverses manieres, la plipart du

toufa ?" m-riafeS: -ntre les-embres du groupe, mais ii. n?ap£artena\ent
tous a la raeme lignee. Ils devaieht eouvent fidelite et obeissanoTa

T' leSf°n?ti0n d'^ executif pour Ies anotels.

sasrsc f:enreaof=:
oes prinoipes ohez Ies Sukumae, en Tarizanie.

L+ef d'autres s°°ietesr I*", famille elargie' etait enoore moins impo
ti Lf f■qttl,CmCeme 1« aom&ine familial. Les Gandas de 1'Ouganda
L f f ^ ^naUeS P1^^1"8 °°™^ culture de subsistanoe, et dn
lllt^V^* pOUValt k *U'« seuie stiver sufftsamment pour nourrir

u .nom du chef 6u du roi et etait assuree par sea

T 4Une Ted'teriDi^e'san8 *enir compte deS qSionfL
Les Hens familiaux avec le chef n'etaient pas non plue telle-

un Ltr!n fc C^Ue lndlVidu» ™ tant que ^ocialement infdrieur.a
S«5!?r ( aUtpe Personnaee influent deS faVeurs duquel il dL
pendait en compensation des services qu'il rendait.

10. La societe amhara d'Ethiopie ressemblait peut^-gtre davantase a celle
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En retour, le chef.du menage devait nourrir et aider de/la m§me maniere

ceux qui"1'avaient assisted ^'assistance de la oommunaut£ *out eatiere,,-,

aux enterrements et aux reunions; destinees:a aider les^pefcsonnes frappees .r

par-le malheur etait. une obligation-aoBpose'e a tbu's par~Pliglis& ©thiopi«nne
a laquelle tous les Amharas appaarUennent, et le personnage: central -en ,;■;■■

pareille occasion etait souvent un.;pf§tre., ■■-, . l ; ■sr%>W< :-. -i-.w:'- ;r:-.

U. Les contacts avec 1*industrialisation, et.l 'urbanisation modeame' ont ■ >-.

eu tendance a. reduire les dimensions- e.t le rSle de la famiUe^radi.tipnneUe
elapgie.qui fait preuve.n^anmSinB.vdlune^vitalite.temarquable et <jui.j bien.t

qu'ayant subi des transformations, garde,.son importaoee, meme. dansle^ aones

urbaines* II ne fait guere de doute que certaines societes fondeesi:a l'ori-
gina sur une cooperation .tres;:Jto.u3'ffle6Iau..sein :de la.Efamill«.,elaTgie ont ,,.i

r^pondu.plus rapidement et.plus>ppsitive^ent.,aux. DhangementsJ;de:ll'epoque ;■ ;.

moderne que certaines autres societ^S' re^QSSant1 sur-d'auitresfondeinenis.'* i-.
Peut-§tre ce phe"nomene est-il dtl.en. partie au\genrer. de-;p^r^onnal-ii;§v(lue -oes

soci^tes engendrent frequemment, a.savoirr.un/personnage. agsez autpritaire,

mais possedant un sens aigu des. obligations ^ tjui._le -lient.^seux- envers les*

quels il estime avoir des .devoirs fondes.: sur la parente.;qu'sur une apparte-
nanoe commune,a un territoire restreint; ne-respepifant gu^re I'autorite-qui

nf-est pas fondee sur oette parente ou sur une-5ii.ppartenance.au.mgme territoire,

nijsur des aptitudes purement -personnelles; ,e1;;.'man:ifestan1i..un. inte'rSi; re-

marquable pour les affaires,et fie -commerce, ..Dans les gon.es., urbaines,. les
membres de ces societes sont .-souvent, les. premiers .a^cpeer des asspci^-tiQns .

j.4?assistance mutuelle bien organisees,, dont les membres: doivent poss^der, :
des ..liens de parente ou e*tre originaires. du rae*me.territpire, et qui assurent

le maintien de liens solides avec la region dforigine*j ^i;-Afriqu? orientale
du moina*. les membres de certaines de ces societes: jouentj.^g^SP6^ un r8le
primordial dans de vastes organisations de caracte^.e; noncetfenigue belles'

queries, syndicats et^ le^ chambres de commerce. ■ -^xxi. .■ .;;• ;

L'urbanisation en Afrique.de I.1 est ■■:.;■ -:^.'.io; : ■■■>- ■; •. : .

12. On a beaucoup parle\.de IM'urbanisation" en. tant qB.e,pf0c.e«BUS; de;. ,:

"de"tribalisation"f consid^ree comme une._desintegratioia-sfici^tj.e 4ans;Ia— .■_.

quelle.LHndividu etait reduit a vivre eompleteroentJisole fttr.deracine*. On.

deplorait: cette evolution^ qUe.l1 on c©nsiderait .comme uae:;degra(Jation. de

la-wievsociale^;.'ou bien-on la saluait coiame, le seul mpyen. 4.'e.*ablir. une .;

sooiet€imoderne* A l.4heure actuelle, ..on envisage ,oe,;probl^me' sous un jour

entiepementinouveau^ ■-.■ ,-..::-r io.I:.t ::'. s. ■. ■r .?.• ■■;. ■ i....i i.ii ■■ ..oJ ■.■■-- ■ ■■'■'■ ■

13. Si/le; phenomenede 1'urbanisation. n-«es-t■ pas eonsi&ere uniquement comme

1'acceptation de: passer une .grande partie de sa vie^active' dans une grande

ville---mais comme. le remplacement des Interests fondes; sur un attachement

profond."&iune zone rurale par des interets. fondes sur un attachement prpfond

a la ville (ce qui impliquerait le desir de passer meme la periode de re-

traite dans la ville), il semble alors que 1'"urbanisation" en Afrique de
l'est ne progresse guere. A Mombasa et a Dar es-Salaam vivent un petit
nombre d'Arabes, de "vrais Swahili" et les descendants des esclaves affranohis
tels que les Manyemas, plus evidemment les Asiatiques qui, pendant des genera
tions, ont habite les villes, mais les etudes actuellement en cours indiquent
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que les autres groupes de population ne sont attires qu!en tres petit

nombre vers la ville.. Cependant, a Nairobi, il existe a la peripherie des

taudis, tels que Mathari Valley _i/i que certains habitants declarent ne
vouloir jamais quitter et qui ne ressemblent en rien aux taudis qui exis

tent a proximite des grandes villes occidentales. A Mathari, la popula

tion a forme un genre de communaute qui lui 3st propre, y compris une

organisation d* administration locale qui differe totalement de celle qui

caracterise la zone urbaine traditionnelle*. II sfagit en fait d'une crea^-

tion nouvelle, d'un type de village urbain qui exige la loyaute de ses

habitantsf bien que la ville dans son ensemble ne lfexige pas. On a cons—

un piienomene analogue a Kampala.

14« La preuve principale du manque d!"urbanisation" au sens indique ci-

dessus est le peu d'empressement des immigrants,meme si on leur accorde

des facilites, a construire des logements dans les zones urbaines destines

essentiellement a §tre ocoup^s par eux-raemes et par leurs families et non

a §tre loues dans un but lucratif• On constate meme cette attitude chez

la plupart des membres des professions liberales. Us investissent leurs

economies dans l!achat d'un autre logement en dehors de la ville, de pre

ference sur une terre apparteuant a leur famille. J'ai cependant rencontre

des membres des professions liberales et des fonctionnaires qui exprimaient

le desir de se retirer a Kisumu, la petite ville kenyenne situee en bordure

du lac (et qui compte environ 30.000 habitants), d'ou est originaire la
societe Luc Ceux qui desiraient se retirer dans cette ville etaient eux-

m§mes des Luos dont les parents vivaient dans la campagne voisine* A Kampala,

une grande partie des terres est aux mains des Gandas e"tant donne que la

ville a ete construite en territoire ganda, mais on deplore que les pro—

pr4.^taires construisent de beaux logements destines a §tre loues alors

qu'ils continuent a occuper eux—memes, avec leurs families, des iogements
urbains tres mediocres; cela s'expliquerait par le fait qu'ils ont l'inten*

tion d'aller resider finalement en dehors de la ville. On constate la mSme

tendance dans la plupart des quartiers de Nairobi»

15» A Addis—Abeba, la situation semble quelque peu differente. En

2,3 pour 100 seulement des residents urbains manifestaient le d^sir de

regagner la oampagne, mSme dans leurs vieux jours. Cela peut s'expliquer

en partie par le fait que les quartiers residentiels d'Addis—Abeba consti

tuent encore a. bien des egards un immense village, centre autour de l'Dn-

pereur ent'oure de certains grands proprietaires qui louent leurs terres

au petit peuple. Les militaires et les fonctionnaires de 1!administration

imperiale constituent encore les principales categories' d'employes. En

revanche, les deplacements apparemment incessants a I'interieur de la

ville, semblent s*expliquer par le fait que les habitants s'efforcent de

se replacer au sein d!un nouveau genre de famille elargie, vivant dans des

maisons adjacentes et entoures par de "bons voisins"j tout comme dans un

\j Mathari Valley t par Ross and Hake,
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vrax village amharav Une fois de plus,-

■l'est pourrait se reveler tdtalement diffe"rente*tie' celle q&i-fearacte'rise

:l'Afrique de l'ouest i/i : ' ■ ■" ;;'x-:-., r ^ ■■.■■ -*■

'16v II ne semble guerei certain' quHl'existe- un^phenomene tel que' la

"detribalisation" au sens ou on lf*entendait- autrefois; ■■■L'individu he rompt

pas ses liens avec sa region d'origine lorsqufil arrive a la ville et, par

ailleurs, il ne reste pas attache uniquement a sa "tribu". Au contraire,

aux'liens qui le rattachent a sa famille et a sa region d'brigine-viennent

sfajbuter de nouveaux liens a de;fiouvelles institutiohe telles (Jue1 l'entre-

prise dans laquelle il travailleet Ik syndi&at auquel-il doit adh53fer.

Au se"in de ces institutions inii)6rtantesV I'xriaiVidu nbue'des*rapports

dlamttie aveo des persbnnes originiiresde zofles'-rurales diff^ren-fies et

il^peut constater qu'il a acquis^une^bdncepti^^pltis^large-d'uji objectif

commun plus vaste, Cependant, ^c'est-l^aiitseheifiant a la repoh d'oi'i'gine

;ou a la famill© et aux amis,"-qu-'i-lH'habiten^'l^^pegion^d'd^ltine^u la vil-

le, qui est rest^ chez la plupart :des t£avallleurs ur"feains le sentiment

le plus fort. Dans leurs moments de loisi^, ie^ individus r6nt tendance

a frequenter surtout des perstfnri^sappaftenant-S 14 mime society. A Nairobi,
on a constate que le degre d!educati6n :et lfimp0rtance du revenu-it1 influent

pas sur le nombre d'amis i&sus^de la m&ae—sjxsiete.r~X>n^a, _relev^ le raeme

phenomfeneau Nigeria, a Boston, iTlfew York et a Philadelphie 2/. ■ :

17» On a ecrit maintesfois que I'attrait des' "lumieres d% lavilleM et

lea poasiMlit^sd'echapper auxsanbtioiiseociales expliq-uaient en partie

I'immigration urbaine* dependant, ■ d'aprfesdrie eriquSte :que j'ai sffeotuee,

il ressort que pour "beaucoup l^ffli^ratioA'pa^tie des campaghes est souveni;

oonsideree comme une n^cessite regre-fitable *- un;e fois que 1*on 6st mariS

et que l!on a des enfants en bag Ege ^' imposee par-'Id mahqiie d^argerit et

lafaiblesse des revenus de 1 'agriculture de'eubsistance*-' Certains Xuos

ont declare qu!a l!heure actuelle l;linveitissemerit daris I'agriculture moderns

oonstitue un moyen plus sSr de preVoir l!avenir qu'un emplibi, insuffisamment

r^munere, et ils oitent parfoia des chiffres' quioon^irffierit;le!u>S ©alculs.

On vient a la ville pour gamier svtffi^fetonient d.'argent et' f^urrii^1 arihsi la
garantie de bonne foi requise pa* le GouVePB^Qent k^n^&ia'-avan^ l*oB-Kention

d'un pr£t pour 1'achat, 1 • enregie€rfement et la clSiure des terres et I1ac

quisition d!une charrue. GrSce 4 Ieu3*s' Economies, 'certains mettent sur

pied une affaire a la campagne, A l'occasion d!un congl, on reritT# chez

soi pour activer les demarches ou pour confier temporairement le nouveau

projet a des parents ou des employee*1 :. ..!. . . - : . .;

18*' Touts cette activite donneflieu:a uri'mouvemen't incessant de perisonnes,

de biens et de services entre la ville et'la1 z'one rurale* Pcur les membree
de oertaines fioci^tes, tels qiie! le& Lui>s travaillant en dehors du Ke"nya,

i/1 Social Survey of Addis Ababa, CEA. et University College
d'Addis^-Ab^ba. ; •■

2/ Ethnicity as a Continuing Factor t M^H; Ross*
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cet echange depasse les frontieres nationales. En.outre, il ne s'agit

pas d'une fuite passive devant la necessite de s'etablir a un endroit ou

a un autre, mais d'un transfert actif d'idees, dUnstitutions et de nu~*

meraire des zones urbaines vers les zones ruralesP et de denrees alimen-

taires, de support moral et de valeurs solidement etablies des zones rurales

vers les zones urbaines. II en resulte finaleasnt une^liange continuel

dans les deux sens* Un Luo de Kampala a explique ce processus de la maniere
suivante*

19. "La vie urbaine ne separe pas les parents, elle les rapproche. Dans

notre pays, les freres se querellent a propos de terres et de propri^tes,

mais dans la yxlle ces motifs de discorde nfexiatent pas et ils s'accor—

dent une protection reciproque. Lorsqu'un homme emigre,, surtout s*il est

marie, il raisonne comme suit : "il se peut que je vienne a mourir demain;

dans ce cas, qui me ramenera dans mon village natal pour m'y enterrer ?

Ctest pourquoi il ecrit tout d'abord a une personne quJil connaJt a Kampala

et qui provient de la meme zone rurale du Kenya pour lui annoncer son

arrivee. II peut s'agir d'un frere ou d*un oncle, mais ce n'est pas n6ces-

sairement le oas. L'important, o"est qu'il le connaisse tres bien, et

il est difficile de connaitre quelqu'un tres bien s'il n!a pas ete votre

voxsin pendant un certain temps".

20# Le nouveau venu reste pendant un certain tercps avec son note qui le

nourrit et le loge gratuitement jusqu'a ce qufil ait trouve du travail.

II peut continuer a partager le meme toit jusqu!a. ce qu!il trouve son propre

logement. A partir de ce moment, il paie ou ne paie pas, selon le degre

de parente. Lorsqu'il s^agit de parents tres prochess y compris les beaux-

freres, "ce que vous lui donnez n'est pas compte". Au cas ou il aurait

besoin d'aide ulterieurement, 1'hSte compte evidennent sur lui pour ob-

tenir a son tour une aide en espece ou en nature,, Sfil est bres limits,

ce remboursement n'est generalement pas calcule. A l'heure actuelle ce-

pendant, on a davantage tendance a demander un regu ou rjae piece analogue

s'il s'agit d'une somme superieure a 50 ou 100 shillings et on compte sur

un remboursement a un moment queloonque. Les homines qui n'ont pas encore

verse la totality du prix d'achat de leur opouse peuvent deciander au beau-

frere qui emprunte de fournir ce recu, accep-fcant qrie le aontant soit d^duit

de ce qui reste du". Lorsque le preteur rentre chez luij il montre cette

piece a ses parents qui peuvent ainsi cons-fcater que la somme qu'ils doivent

encore est rSduite.

21• Chez les Luos, a l'heure actuelle, ce eont les "beaux-parents qui

pourvoient essentiellement aux frais d'etudes, Un beau-pare peut ecrire

a son beau-fils qui fait des etudes aux Etats-Uais pour lui demander de

contribuer aux frais d'etudes des freres ou des .soeurs de son epouse ou

de sa future epouse. Le montant de l'aide acoordee peut egalement &*tre

d^duit du prix d'achat de l'epouse. Cette responsabilite relative aux

frais d'etudes des parents de 1'epouse est egalement reconnue par les Nyaturus

de Tanzani'e, chez qui les beaux-freres paient la pension des jeunes freres

et soeurs de leur epouse, s'ils vivent a proximits dfun internant convenable*

A son tour, le mari peut demander une aide reciproque aux freres et soeurs

de son epouse, une fois qu'ils ont grandi.
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22. En sociologie, on appelle souveni ce genre d'organisation un'Veseau

de parente". Ce ferine n'esj ;£.as tout a. fait exacj,; puisqueles membres

ne son-t parfois que dee'amis, niais pour des raisons de commodity je 1'uti-

liserai dans le present rapp&rtv■" Des'-r^s^sWix-de^-Ge genre existent partout

en Afrique orientale, portant a, la fois sur la zone urbaine et sur la zone

rurale &'0Tigin&iL.:.:&n...&a3dt*.eepgn.dant. de N'aixoM-L^^i^^I^tr^^i. a^iil:i.
fait une enqu§te sur le reseau d*une seule personne et qu'il avait constate

ce r^aeati; comprenait au moins cent p&t^onnes. :■'6'e^st ce Ktyp&^de-'reseau
est eh ^artie t»esponsable^ du fait qu'un tnM"frldu peut'; se trover"' ^tati-

q depourihi d * argent -tin- jeur bu detix "a^fes: avoir irtt$u sbnealkire '-;
mais, par ailleursyH& systertie lui permetr'deipayert aVec-uiie graiide- rlgii-

larite, dr^importantes'toensualites a une association imrrib'biliere ou des^ yerse-

iie'nts pour l'achat a. temperament dfun appareil de radio1 et d^tre en'mS^ie
temps en mesure- de'ViVregrllce1 a des- pr§ts 6u a des dons de'denrees'alimen-
talres'accordea |>ar: les membres de- sa famille restes a la1 6afti^a|ii&i •■t;"

: r:k-

,.-. f ■■-: r.-rJ
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DEUXIEME PARTIE

IA MOBILISATION DE L'EPARGNE DANS LES SOCIETES

AUTOCHTONES CONTBMPORAINES

Attitude vis-a—vis de l'epargne dans les societes agricoles

23, Depuis toujours les societes de l'Afrique de 1'est pratiquent 1'epargne,

l^nvestissement et le credit en nature chaque fois qu'elles disposent

d'excedents de production, 1'epargne etant, toutefois, le plus souvent a

tres court terme. Cependant, en l'absence d'une econotnie monetaire pleinement

de"veloppe*e( les activites economiques de la vie n'etaient pas rigoureusement

separables des activites sociales et religieuses. Les societes de l'Afrique

de 1'est n'ont pour la plupart dans leurs langues traditionnelles aucun

terme pour exprimer des concepts tels que l'epargne et I'investisseraent.

Pourtant il apparalt que le credit cooper^-tif constituait a 1'origine, et

constitue encore maintenant dans une grande mesure, 1'Spine dorsale de

ces societes, en ce sens que la vie y etait organisee en fonction du prin—

cipe qu'en cas de besoin tout membre d'une communaute donnee pourra puiser

dans les ressources accumulees par tous. Par le passe, les Europeens et

autres Strangers se sont mepris sur cette situation et lui ont donne toutes

sortes d1 interpretations erronees et ont invente toutes sortes de vocables

dans leurs propres langues, tels que le "prix de la marifie". Les futures

epousees n'ont naturellement jamais ete "vendues", mais le passage d'une

famille dans une autre d'une femme dont la principale occupation etait

la production agricole avait inevitablement des repercussions economiques

puisque I1existence de la famille dependait largement de son travail. Le

b6tail ou tous autres objets donnes en echange de la mariee symbolisaient

la reciprocity entre les deux families, du point de vue economique, social

et religieux. Lorsque le dedommagement est verse en especes, comme cela

se fait de plus en plus de nos jours, la transaction prend une tournure

plus economique, encore qu*elle ne soit peut-Stre pas aussi economique

qu'il y paraft le plus souvent aux yeux d'etrangers.

24» L'epargne traditionnelle se presentait a l'origine sous la forme dfexce—

dents de r^coltes, en particulier de c^reales, que l'on pouvait emmagasi-ner pour

la saison suivante. L'utilisation finale de ces excedents pouvait avoir des

aspects Sconotniques, sociaux et religieux (par exemple, ils pouvaient servir a

nourrir les gens participant a une f§te de la moisson, a laquelle etait

invitee la belle-famille, a I1occasion de laquelle on rendait hommage aux

ancetres). L'epargne appliquee au betail s'est ensuite revel^e comme un

investissement plus pratique, plus durable et plus facilement transportable.

(A partir de ce point, je me concentrerai sur les aspects economiques de
oes objets et transactions, comme sfil n'y en avait pas d'autres). Les

excedents de cereales sont encore tres couramment echanges centre du be*tail«

Be plus, en intere*ts composes, une vache peut rapporter un dividends de

100 pour 100 par an. Les agriculteurs sont tout a fait conscients du taux

general d^ccroissement des differentes categories de betail et de l*ac-

croissement de richesse qui en resulte. L1element a la base de ce systeme

est souvent le poulet que lfon nourrit avec les residus du pilage du grain.
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Mya^uru, enTanzknie, la familled'un garcon.nouveau-ne" lui ■■"

donne des poulets. .Ses parents;les font se multiplier jusqufa ce qu'ils

puissent lea ecbanger centre une chevre ouunmouton qui s'ajoute au

troupeau familial.i lA proge'niture. de la chevre est echangee.oontre une

vaohe. jCette .y^che const.itue le noyau du nombre qui sera ne"cessaire au

une femme. ■ ■ ...

25« .L^importance^e^Qonomique du "betail et des. oereales a augnente au courc du

XlXfem? sisolej,dana les regions 6u s^est developpe le commerce de 1'ivoiTe ■'

parcequeoes prpduits etaient aohetes par les caravanes. Une fois qu'une

valeui* fut. reconnue ,aux v§tements, aux perles exotiquesetauf.il cte-cuivre,

oee articles servirent d© monnaie d'echange. Parmi les Nyaturude ■TaBzanie

cert,aines de ces rperles font maintonant partie des biens familiaux'et eont

evalu^es en equivalent betail* Toujours chea les Nyatui^i, les c^r^alesy le-

b6ta^J,de.(iiff4ren,tes categories, les chevres, lea moutons, la volaille#

le miel et autres marchandises peuvent maintenant etre evalues a la fois .

par rapport les uns aux autres et en monnaie. Le betail reste llel6ment

entiel de nombreuses societ^s de lfAfrique de 1'estj et pour.

a"gees, en particulier, il represente encore le meilleur io^r

de-JL'epargne parce que peut-Stre le plus utile de facon g^nsirale

26. iBSa,outre, dans la region ootiere de l'Afrique orientale et en Ethiopie

depuis ;jp.ngtemps,lr^pargne se place dans les bijoux d'or et d'argent et
les_niomba«es dentaires. ..--... : .: ;

27j;.( Hn Afrique'Orientale I1 usage de la monnaie s'est generalise en raison

de ,1'utilisation du travail force pour la construction des routes, des -..■■■,

bStiments..et. pour.'les plantations, a la suite de la vente foroee du be"tailt

Le^. .populations etaient alors tenues a un remboursement sous forme

Au debut 1'usage de la monnaie etait tres restreint et il n'est guere

nan,t;-que des sommes d1 argent aient pu etre enterrees ou cachees sous le .-■*■. <

chaume jjisqu^a la prochaine utilisation. La monnaie a et5 utilisee ensuite

pour IJachat des nouveaux biens de consummation et d'^quipement oouranta

qui etaient anterieurement obtenus par le trocf tels que vStements, perles: /
et houes. A ces produits se. sont ulterieurement ajout^s les ustensiles

d% oiiisine, en-aluminium, une farine plus raffinee qu*il etait possible de

Bpod^iro a la maison, le the et le sucre. L'emigration vexs les villes

a encourage I1expansion de la fabrication.de la biere commerodale et le ,

gotli.rpQur de 'nouveaux produits alimentaires.. Bepuis 1945 il faut. y adj«indre
les a^parei^s:de radio, les bicyclettes. et les automobiles. Dans certaines

legions isql^es ces .articles ne peuvent Stre acquis que par les employe's

■ ■' ii.1 -I ' -!- ...'<■■■ ■ ■■■ ■ . ■ ■ ■

Xes, usagespr^oddents de la monnaie ont pose Aes fondations sur lesquelles

es. attitudes mentales relatives a la manifere de 1'utiliser. convena-

blement qui.existent encore ohez beaucoup. On estimait que I1 argent devait

servir principalement a acheter les produits exotiques associes a la nouvelle

jfteonomie mQnetaire, dont les nouveaux produits alimentaires servant pour

les receptions. La monnaie n'^tait pas destined a lfachat de: denre"es alimen-*

taires.courantes normalement produites a la maison et pour lesquelles on ne

doit pas avoir a payer. D'autre part, l'argent etait destine essentielle-

ment a Stre depense, car tous les nouveaux produits attrayants ne pouvaient
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etre obtenus qu'en depensant de 1»argent. II n!y eu tout.d'abord aucune
institution d'epargne de .type moderae et lorsqu'elles firent leur appari
tion les Africains furent souvent dissuades de les utiliser. L1 argent, a
ensuite acquis, comme les marcl>andises utilises pour le troc, une certains
valeur sociale et economique dans le contexte traditionnel lorsqufil etait
utilise pour des transactions pour lesquelles la valeur sociale du produit
original avait beaucoup d'importance, par exemple, pour des funerailles,
pour "acheter" une epouse, pour forger des liens entre parents ou amis. ■

De'nos jours, un petit emprunt peut servir a l^tablissement de relations :*'
tant sociales qu'econoraiques. L!horame ge"nereux eat dans toute societe
tra^itionnelle la personne la plus admiree. Lea beneficiaires de cette '■■•'■
'generosite peuvent etre soit les membres reconnus do la mime societe
(comae o!est le cas chez les Luo et les Nyaturu), soit faire partie d'un
cercle restraint de proches parents et d!amis intimes (conune chea les
Amhafa et dans une certaine raesure chez les Ganda). Ces KtiiJtodft#-«orrt''"
encore tres courantes parmi les immigrants urbains "de la base".

29. . Associee a I1 ideal qu!:est la gen^rosite intervient 1'attitude mentale
qui .yeut que I1 exactitude dans, les questions d'argent ne soit pas tenement
importante. En particulier, entre proches parents on s'attend rarement
que les produits alimentaires ou autres qu'on a pretes soient rendus dans
des delais ou dans des proportions determines. Cette mentalite s'etend

souvent a I1argent. Les etudiants d'un cours sur les unions de credit

exprimerent leur surprise lorsqu'a l^oocasion de leurs le^ns de compta*

bilite il leur fut explique qu'un pourcentage de 95 pour 100 d'exactitude
etait considers comme insuffisant (cela indique en outre qu'ils n'avaient
paB saisi la difference qufil fallait faire entre uri exercice ecolaire et
une situation donnee .reelle). Toutefois a la faveur de 1'evolution en
cours, les agriculteurs! e;t les salaries urbains prennent davahtage conscience
de ,1a necessity d'une comptabilite minutieuse. Les verifications par

recoupement de certaines associations telles qu'exposles dans la troisifeme

partie du present rapport sont typiques d'un grand nombTe d'autres petites

entreprises. Meme dans-les regions isolees les adultes manifestent un
interSt de plus en plus vif pour 1'arithmetique,

30. Les villageois commencent egalement a faire la distinction entre 1'argent
echange entre parents et celui qui est utilise de maniere plus impersonneW

le. Dans la Province de. Nyanza au Kenya, une entreprise commune etablie

sur la base de la famille elargie.a commence a decliner lorsqu'il fut ao-

cede a la requete des vieilles femmes de la famille qui reclamaient des

prSts-parce qu'elles estimaient ne pas participer aux avantages de I1entre
prise. En tant que membres de la famille, ces vieilles femmes ne se sentaient

pas obligees de rendre cet argent dans des delais precis, aussi I1entreprise

f?-"!'~e^^e faillite, Le groupe s'etant rendu compte de ses erreurs est re-
parti sur de nouvelles bases. Sur. la region oStiere des environs de Bar

es-Salam, ou la monnaie circule depuis longtemps, les petites entreprises

de pechesont toujours fondees entre amis, jamais,entre proches parents

parce qu'il est admis par la population que. de bons freres ne pourront jamais

.cpnclure un accord d'affaires acceptable, On tn'a laisse entendre que des

unions de credit/ pourraient etre valablement instituees au sein de groupes
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reduits de me*me sang dont les membres ont des obligations mutuelles tradi-
tionnelles, strictement definies, mais je suis sceptique. Les droits
tres Stendus auxquels les proches parents pretendent entre eux risquent
d'Stre iricompatibles avec les exigences qu'implique. la bonne, marohe d«un
accord d'affaires \J. II est possible"que oe genre.de problemes soit evite
lorsqu'il s'agit de groupes moins restreints dont lea mcmbres ne sont pas
aussi etroitement apparentes, comne c'est le cas pour les associations
localisees presentees plus loin.

31 - Pour en revenir aux mesures pouvant encourager a l'epargne plutSt

qu'a. la depense, je pense que les populations villageoises de I'Afrique

orientale seroht plus disposers a epargner si lcurs economies peuvent- ser-
vir a l»abhat de biens qui leur apportent sanction et prestige sociaux
tout en leur assurant des avantages personnels. C'est ce qui explique le

subces des investissements dans les bStiments publics, dont l'utilite" peut
parfois §tre sujette a caution. La mentalite individualiste et puritaine
selon laquelle 1'epargne est une fin en soi, a l'origine du mouvement en
faveur des societes d'epargna et d*emprunt intervenu apres i95O,n»a aucun
sens dans une societe ou chacun compte sur la bienveillance de son voisin

et en profite. A vrai dire il ent quelquefois difficile de trouver des
debouches socialement acceptables pour 1'investissement des economies qui
n'ont pas encore evolue fertement squs l'effet des conceptions modernes.
Les femmes, en particulier, peuvent §tre les premieres a en souffrir. Sur
la c6*te du Zsnya et de la Tarizanie, ou les femmes exploitent deja de petits
commerces, la societe ne s'opposera peut-Stre pas a ce qu'elles investie-

sent dans des commerces de gros, mais il n'en" sera pas de mgme dans cer-

taines regions d^ l'iit^ricur ou les femmes disposent rareraent d!especes.
LUnvestissement par des feimr.es dans le batiment prive, par opposition aux
bEtiments publics, est encore tellement recent qu'il se peut que les quel-
ques femmes qui le font soient considerees avec suspicion.

L'^pargne et le lo^ement

32- ^Au premier abord il semble que dans les zones rurales le logement

prive soit le secteur d'investis^r—nt de I'epargne qui s'irapose. Le.seul
chiffre que jfai pu trouver sur 1'amelioration des habitations dans les
zones rurales est celui de 0,03 pour 100 pour une partie de la Province
de Hyanza au Kenya 2/ qui est une region relativement bien developpe"e. Ce
pourcentage portait sur les changements les plus simples, tels que l'ad-
jonction de fengtres a cadre de bois dans une maison de type traditionnel,
II est probable toutefois que le pourcentage des habitations ameliore"es
est beaucoup plus important dans la Province centrale du ::'nya. En re
vanche, a, Buganda, en Ouganda, toutes les maisons de type traditionnel ont
disparu. II en eet de m§me pour la region du Kilimandjaro en Tanzanie, ou
les anciennes habitations traditionnelles servent maintenant d'etables.
Oes trois dernieres regions sont parmi les plus avancees de l'Afrique de
1'est, et elles occupent probablement le premier rang pour ce qui est des

1/ African City Life, P. Morris,

2/ Government statistician. Kisunru
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revenue et ;de l'epargne en especes. Dane'la Province centrale du Kenya
on-estime l'epargne a 12 pour 100 des revenus en especes. Dans ces rigione,
4e. regime foncier egalemeht s'est individualist, ce qui peut signifier

■t;«ue les pressions,sociales qui s'opposaieni; au changenient du typo drha-
..bitation, comme c'est le cas pour les aouveaux projets de colonisation
agraire, sont devenues inope>antes. Si un individu n'est pas pret a sup
porter ces pressions il peut vendre ses terres et s1installer ailleurs.

33- Toutefois, dans la plupart des regions rurales de lfAfrique de 1'est
la transformation de- 1'habitation de type traditionnel est peut-Stre le
rSsultat le plus difficile a obtenir. Le problerae procede en partie. des

.seuj.es, depenses.qu'implique une maison rurale v<§ritablement moderne, c'est-
a-dire ayant une structure.en beton bien construite avec des fenigtres a
cadre d'acier, une couverture solide, plusieurs chambres, dont une chambre
d amis, une cuisine, une salle de bain et des latrines. La construction
d^une. telle. maison cotite au moins 10.000 shillings de i'Afrique de 1'est.
MSme les unions de. credit que j'ai rencontres ont soutenu qu'elles ne pou-
vaient faxre plus que de prSter I1argent necessaire pour unee couverture en
:t61e galvanisee et une fa9ade en ciment pour des maisohs en briques' s^chees
au^soleil. Lss habitations veritablement raodernes ne eont accessi^les a
} heure aotuelle qu»aux personnes aisees qui peuvent se permettre <3.»emprun-
,ter aux society de construction. En outre, les habitations ruralesne re-
pr^sentent pas un investissement tre"s productif. La plupart spnt construi-

- tes par des fonctionnaires touchaht des appointements en provision de leur
retraite.et.s'ils ont generalement la possibility de les louer en attendant,
.legi l.oyers.^qu'ilsen obtiennent sont beaucoup plus bas que eeux des zones
urba-inas. ;.-.-■

34. , Toutefois, la. prihcipale difficulty provient du fait que la maiabn
de type traditionnel'est le noyau de toute society encore en partie tradi-
tionnelle. La disposition de la maison et son enclos subissent tr&s .
etroitement 1»influence de 1'econoniie de subsistance et bien souvent, en
depitde toute apparence, lui sont bien adaptes. De plus, la maison eat
parfois le .centre de rites ayant trait a la fecondit^ des menftres de 1^ famille

+ ^^Sf^6*1* deS oultures e-t ces ri*es ne peuvent pas se pratiquer diite un
type; different d!habitation. Dans certains cas mSme, la disposition des lieux
peut;meme symboliser les conceptions des gens sur la constitution de l'univere,
auquej cas chaque poteau de bois, chaque mur, le toit peuvent tous avoir des
Significations iraportantes. Mgrhe lorsque ces idees ont ced^ largement la
place a-4.autres, ce qui est generalement le cas, les sentiments qui leur
sont.,a,sspcie-s peuvent rester tres forts pendant encore quelque temps. Et
surtout, la maison de type traditionnel est construite avec l'aide'd'impoiv
;(tant.s.group.es de mgrae sang ou de voisins. Rares sont les peuplades oil,
comme chez les Ganda, les Amhara et les Swahili des regions c8tieres, la
maison de type ti-aditionnel est construite par les seuls membres de la
famillequi va l'occuper, avec eventuellement 1'aide d'un ou deux proches
parents. Mgme des changements apparemment insignifiants, tels que l'uti-
lisation de bnques sech^es au soleil au lieu de clayonnages rev.@tus .de
pise", ou 1 installation d'un toit en tSle ondulee sont considers coinme-
tres importants par les groupes de travail coop^ratif. ' Linstallation '
d un toit en t61e ondulee se situe au-dela de leurs aptitudes et dans cer-
taines regions la fabrication des briques sechees au soleil, bien que single
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et.facile a, apprendre, a ete revendiquee par certains comme une specialisa
tion, precieuse qui meritait remuneration en especeset en nature. Le

respect qu'ont les Africains pour toute personne ayant des qualifications
particulieres assure a ces personnes une nouvelle place dans la communaute,
II est.alors possible que les parents refusent de participer a la construc
tion d|une maison en echange seulement de la nourriture et de la boisson,
alors que des personnes etrangeres au groupe de construction du batiment
recoivent en echange de leur travailce bien precieux qu'est 1'argent. Celui
qux voudrait construire une maison s'apercoit alors que s'il entend investir
ses economies dans les ameliorations de ce genre, il perdra obligatoirement
le soutien economique et social de gens dont il ne tient pas a perdre le
concours dans d'autres domaines de 1'existence. Dans les cas extremes, il
peut §tre taxe d'egoisme et tenu a l'ecart ou voir sa maison incendiee.

35- Toutefois, dans la plupart des cason observe que la transformation
des techniques de construction se produit en fait, mais le demarroge est
lent. Cette transformation se limite generalement a des modifications
faciles a realiser, telles que, apres le depart du groupe de travail, le
percement d'ouvertures laissant le passage a la lumiere. Les constructeurs
les plus audacieux sont les hommes qui travaillent dans les villes et qui
destment leur maison a leur retraite, car ils ne viennent surveiller les
trayaux que pendant leurs vacances et sont economiquement et socialement
a 1 abn des pressions locales continues. C'est en partie pour les m§mes
raisons que les habitations de type moderne sont generalement groupees
sur le pourtour des communes et pres des missions, des ecoles et des centres
d administration locale. II n'est pas non plus exagere de dire que jusou'a
present les habitations rurales de type moderne que l'on trouve en Afrique
de 1 est sont pour la plupart semi-permanentes et en tres mauvais e*tat.
la raison en etant que, contrairement a ce qui est la regie dans le cas
..des habitations traditionnelles, il faut de 1'argent liquide pour les re
parations aussi bien que pour la construction, et les vieux parents qui
peuvent etre charges de s'en occuper ne savent pas toujours comment trouver
et surveiller les ouvriers, mgme si leurs enfants leur envoient les fonds
necessaires.

36. D'apres une etude que j'ai effectuee chez les Nyaturu en 1965 1/ il
apparalt que 1'amelioration de Inhabitation depend au premier chef d'un
revenu familial en especes regulier, memo modeste, et de 1'education de
1 Spouse. Au stade actuel du development, si un homme veut avoir une
femme mstruite, il doit lui procurer quelque chose se rapF-rochant de la
maison qu'elle desire. Si elle n'est pas satisfaite elle ira travailler
a la yille. Dans le cas des hommes jeunes maries a plusieurs femmes, la
premiere femme est generalement la plus instruite et obtient la meilleure
maison. L'mstruction du mari, en soi n'est pas aussi importante. Cer~
tames des meilleures habitations ameliorees (comprenant des logements ame-
liores pour le betail) ont ete construites par de riches illettr^s tres fiers
d appartenir a une grande famille elargie. Leurs economies proviennent soit
de leurs fils mstruits (qui ont souvent construit leur propre maison a l»in,
teneur de la concession familiale), soit de leurs appointements anterieurs

1/ Social Changes in Singida. M.R. Jellicoe,
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...d'employes du gouyernement, soit de la vente d'une partie de leurs grands
troupeaux et reserves de grains. C!eat dire que pour I1 amelioration des
habitations il n'est pas necessaire d'attendre 1'elevation des niveaux
d'. instruct ion. . II est probable* toutefois, que ces premieres ameliorations
aeront possibles si les changements auxquels elles tendent peuvent §tre
presenter comme une elargissement des valeurs traditionnelles autour de

la grande famille et des nombreux troupeaux. Chez les Nyaturu (et proba-
blement dans de nombreuses autres regions ou l'elevage du betail et la

.famille elargie occupant un groupe residentiel unique sont deux elements
importants) il est egalement plus facile d'encourager 1'amelioration des
habitations individuelles si elle n'iroplique pas le bouleversement du plan
general de 1'ensemble des logements. ;

37- Le plus souvent, le premier changement souhaite pour les habitations
rurales- semble etre le toit en t61e ondulee, bien qu'il ne soit pas a la
porte"e de .tous., On placera de la t81e ondulee me"me sur une maison ronde,
malgre les difficultes d'installation, II ne fait aucun doute que ce genre
de couyerturejaresente des avantages, mais il a aussi des inconyenierits et
^..P^8 i2- coute cher. Un autre changement pouvant intervenir avant lee
autres, c'est la construction rectangulaire remplagant la maison ronde,

avec multiplication des pieces. II semble que ce soit pour des raisons

sociales que l!on construira une maison rectangulaire a toit en pente en

t81e ondulee. ,C!est le genre de maison qua proclame 1'acceptation du raonde
moderne. Ensuite viennent le sol en ciment, la fa9ade en ciment et les

cadres de fengtres en bois. Peu de maisons en arriverit a ce stade. dans la.
plupart des regions. . , .

Regime fgncier et habitations ameliorees

38. On. a souvent dit qu'on ne pouvait esperer une amelioration des habita
tions sans un systeme entierement fonde sur la prbpriete individuelle, en
vertu duquel le proprietaire peut vendre ses terres quand bon lui semble'

et peut done slen servir comme garantie pour emprunter des capitaux. En

Afrique de l'est la plupart des systemes fonciers sont coutumiers, c!est- '

a-dire que les terres ne peavent §t??e vendues ("bien qu'elles puissent sou-

vent §tre loupes dans des conditions variables) parce qu^elles sont trans-

missibles par heritage et que la societe r^glemente, dans des mesures di-
verses, leur cession,

39« Peut-§tre se fait-on une idoe exageree de ces difficultes. II mfa
ete rappele.a plusieurs reprises.que les garanties que l'Etat exigeait

autrefois de, la.part des agriculteurs pour 1'octroi de pr§ts destines a des

ameliorations se revelaient presque toujours illusoires quand il s'agissait
del'execution,. La raison en etait quef dans une societe" paysanne, on ne

peut reclamer une garantie ssns priver I'agriculteur de ses moyens d'exis-

.tence ou^de toute dignite et saper les realisations auxquelles le pr§t a

contribue. L»inter§t des conventions de garantie etait purement psycholpgi-
que et une grande partie des prSts n?a jamais ete remboursee, pas ragme dans

des districts tels que Moshi en Tanzanie ou le systeme fonci'er est fonde" sur
la propriete individuelle. Dans le contexte de 1'Afrique de l*est, il semble
que les pressions sociale? soient encore souvent la meilleure garantie du
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credit, comme elles le sont encore souvent de la bonne conduite. II en

decode ,qu»il y a inter§t a accorder les pr§ts destines au logement par
I'intermediaire^des cooperatives ou des diversesorganisations d'assis-
tance mutuelle a condition que les membres de ces organisations aient
une autprite effective et par consequent soient responsables.

40. . Les maisons, aujourdfhui, peuvent §tre vendues raais pas les terrains.
Chez les Nyaturu jfai connu un homme qui a vendu une maison traditionnelle
pour 30 shillings parce. qu'il avait trouve un emploi eloigne. II s'agis-
sait d'une maison qui allait vraisemblablement s'ecrouler au bout de quel-
ques annees et 1'acheteur alors n'aurait pas automatiquement le droit d'uti-

liser le terrain ni d!y construire une nouvelle maison. II existe de bon
nes maisons d'une valeur de 9.000 shillings et plus dans la region c8ti$re
voisine^de Bar es-Salam. Elles sont construites sur des terrains relevant
du systeme foncier coutumier, dont les detenteurs demandent un petit cadeau,
en especes ou en nature, et esperent recevoir de temps a autre un don en

guise.4e loyer de leur terre. Le proprietaire du terrain n'impose qu'une
condition ,: le looataire ne devra pas y planter des anacardiers (plante de
rapport vivace et precieuse) parce qu»on estime que la propriete de ces
arbres est moins facilement separable de celle de la terre. Selon un accord
tacixe, la maison appartient au constructeur aussi longtemps qu'il entend
1 utiliserou jusqu'a ce qu'elle s'ecroule. De toute evidence, il s'agit
la d un systeme decoulant des differentes formes de "location" coutumiere
que 1 on retrouve dans ;tout le pays et dont la base est un accord personnel
entre le proprietaire foncier et le proprietaire-constructeur.

41 - Dans lfarriere-pays de.Mombassa, ou le processus est plus evolue,
il existe un regime "foncier coirtumier swahili" tres ancien qui permet la
vente des terres. Le proprietaire peut construire une maison (souvent
une construction solide de coral-rag et de ciment) qu'il peut louer a des
tiers selon un accord purement verbal (devant temoins) pour un loyer appa-
remment trfes. raisonnable. Ces accords peuvent durer tres longtemps, tout
dependant des bonnes relations etablies entre le proprietaire et le loca-
taire. Le Departement municipal do Inhabitation a eu recours a cette cou-
tume pour lfedification.dans la banlieue de la ville d'un ensemble d'habx-
tatjLons a loyer modere qui, de l'avis des- autorites, donne des resultats
beaucoup plus satisfaisants dans le cas des systemes plus officiels. En
1'occurrence, le proprietaire qui desire construire doit en informer la
municipality qui l'aide a decouper son terrain en lots appropries. II lui
est enjoint de construire un batiment repondant a un bon modele tradition-
nel. Si le proprietaire ne veut pas construire lui-mgme, il accordera
1 autorisation de le faire a des tiers, moyennant une "redevance" coutu
miere d'environ:300 shillings. Le constructeur (qui est souvent t•occu
pant, car il s'agit d'une veritable zone rurale) paie un "loyer de la terre"
de 10 a 15 shillings par raois; la raaison reste sa proprie"te. On mfa dit
que le seul ennui avec ;ces maisons,, ,c»etait qu'il n'y en avait pas assezs.
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42. C'est un systeme de.ce.genre.qui semble ngcessaire, mais il fait d
faut dans une bande cle deux kilometres environ de large qui'entoure la
raunicipalite de Kisumu, aur Aasuelle le Conseil (contrairement a la nnini-
cipalite.de .Mombassa) n'a aucun pouvoir, ou le constructeur n*est gene"ra-
lement pas Uoccupant et ou n1exists aucuna tradition de construction
semi-permanente satisfaisante. Le proprietaire coutumier et le construc
teur passent^un contrat devant le Commissaire* de district, le constructeur
s'engageant a verser une "prime" d1environ 300 shillings, en vertu de quoi
la construction est sa propriety jusqu.!a sa morU Lea habitations sont

: gene"ralement extrgmement mediocres .: un simple bloc de pieces uniques,
.dbnt chacune peut §*re louee 100 shillings par mois. ■: :

43- B'apres ce que j'ai pu constater, nulle part en Afrique de l'est la
. terre n1est encore consid^ree comme un produit essentxelleffient negociatle,
c!est un Men d!exi>loitation que l«on vend parfois, non pas pour faire de
gros benefices, mais pour pouvoir achetei1 un lot ailleurs. MSme dans les
regions du K6nya ou prevaut le systeme foncier fond6 sur la propriete

. individuelle, les adultes.d'Sge moyen, en particulier, achetent des terres
avec principal objectif de sfy installer et de les leguer a leurs fils.

Dans les^re^ons urbaines ou la terre n'a pas d'emploi agricole, les terres
peuvent §tre acquises a des fins purement sp^culatives. Peut-8tre est~ce
la une des raisons du manque d'inte're't gen^ralis^ pour les projets sur des
Iptissements amenages par les autorxtes (routes, eaux, electricity) et
I'^^.eo des projets d'autoconstruction de Bar es^-Salaam. Toutefois, il
semblerait que les populations instances dans la valise de Mathari, pres

de Nairobi, qui ont mis sur pied une forme de societe entierement nouvelle,
n'aient pas dea objectifs aussi speculatifs,

44. L'inyes-tissement d^is la construction urbaine est un important encou
ragement, a l'epargne mais le principal mobile reste encore gene"ralement
la nicessite d^exp^dder des fonds vers les zones rurales. Par conB6qu«nt,
tout encouragement a l'epargne pour I'investissement dans la construction
urbaine dQit aller de pair non seulement avec des reglements de planifica-
tion urbaine judicieux et realisables mais encore avec des efforts de"libe"re*s'
.tendajit afavoriser le developpement de communautes du type de celle de la
Vall^e^de Mathari ou la construction est peut-e'tre au premier ohef destinee
a 1'habitation. , . : . ■ . , . ■ ■.: ; ■;

La thesaurisation .... : ' ' ■ ■

45- . On entend dire fr^quemment. que les habitants des zones rurales ont
l'habitude soit. d'enterrer leura economies, soit deles cacher dans les
comHes ou dans leur lit. -De temps a autre,.les journaux publient un fait
fivers extraordinaire au sujet d'une pers'orine qui a perdu -toutes ses eco
nomies, parce qu'elles ont et6 devorees par les rats, Au moment des chan-
gements de monnaies en Afrique orieritale, des histoixes ont egalement cir-
cule sur les thesauriseurs tres embarrasses d'avoir a apporter a la banque
une masse de vieux billets. Toutes les personnes Sg6es ont tendance a
thesauriser, mais en depit de ces faits divers il ne semble pas fonde de
penser que 1!ensemble de la population se livre de nos jours a une thesau
risation a long terme, par opposition a une accumulation temporaire de



VGN.14/H0U/21
Page 19

capitaux en l'absence de services d'epargne appropries, S'il en etait

ainsi, les statistiques de la circulation le feraient apparaitre plus

souvent que ce n'est le cas; j'ai cru comprendre toutefois qu'en Ethiopie

les pieces-' de 50 cents ont -tendance a disparaitre.

46• En regie generale, les zones rurales sont tres souvent depourvues de

moyens de depSt. Par exemple, dans—oertaines-zones defavorisees de la

Tansanie la banque et le bureau de poste les plus proches peuvent e*tre a

pres de 200 kilometres. Par contre, dans la Province de Nyanza au Kenya

on indique que les agences des banques ne sont pas eloigne"es de plus de

15 kilometres les unes des autres, Jflais 15 kilometres aller et 15 kilo

metres retour, representent un long trajet pour les villageois; d*autre

part, les agences il'ouvrent parfois qu'une fois par semaine et il se peut

que ce jour-la il y ait justement des plantations a. faire d!urgence ou que

ce soit le jour de garde du troupeau, Toutes les societe"s cooperatives de

la Tanzanie se targuent d?avoir des coffres-forts ou les unions de credit

peuvent egalement deposer leurs fonds; en Ouganda il est p'revu de fournir

des coffres-fortSaux societes cooperatives. Toutefois les coffres des
cooperatives ne sont pas a la disposition de tdut le monde. Autrefois les

fonds des associations feminines etaient quelquefois mis en dep3t au siege

du goicvernement local mais cette pratique a dti §tre interrompue en raison

d'abus. Le plus souvent, et en tout cas en Tanzanie, il est demande-aux mis—

sionSjaur commer5ants asiens et aux employeurs prives de mettre des coffres-

forts a la disposition du public, mais ils y tiennent demoinE en moins en
raison des risques de vol de plus en plus nombreux*

47* II semble done que la thesaurisation temporaire soit la plupart du
temps involontaire et qu!elle pourrait gtre facilement reduite si les moyens

de depSt disponibles etaient amelior^s, Leur absence, il faut le mention-

ner, incite davantage les gens a consacrer leurs economies au placement

le plus facile, a l?achat de la vache ou de la chevre traditionnelles, en

particulier dans des zones comme le Buganda, ou les cambriolages ont pris
des proportions alarmantes, les voleurs cherchant de I1argent liquide.

Les dispositions d'esprit a l'egard des etablissements d'gpargne. modernes

48* Si I1on demande aux commergants, aux missionnaires et aux employeurs
de prendre des fonds en depSt, e'est parce qu'on les connatt bien et qu'on

ne craint pas qu'ils, s'approprient les fonds qui leur sont confies puisqu'ils

sont eux—mSmes relativement aises. J'ai rencontre des membres d'une union

de credit qui refusaient fermement de deposer leurs fonds dans le coffre de

leur cooperative parce que, dans le secteur, certains tresoriers de sociS-

t^s primaires avaient commis des1 indelicatesses. Us pre"feraient confier
leur argent a un prStre qui n!y tenait pas tellement. II nfy avait ni ban-

-que, ni bureau de poste, a 50 kilometres a la ronde, mais quand l*argent

s^st accumul^ a un point tel que le pr§tre a protests, le tre*sorier a pris

sa bicyclette pour aller a-la ville et le deposer a la banque,

49* Dans les zones rurales ou il existe des bureaux de poste, ceux-ci sont

tres apprecies, parce qufils sont installes en permanence, parce qu'on
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connalt personnellement les employes et parce qu'on a pu constater.que les

lettres arrivaient gene"ralement a bon port. Les faibles taux d'intere't

(2,5 pour 100) des caisses d'epargne des postes n'est pas ce qui attire

le petit epargnant qui garderait ses economies a la maison s'il n'avait

pas cette possibility de depSt. II semble que la necessity de remplir

un formulaire soit le principal element qui decourage l'ouverture d^un

compte d'epargne postal ainsi que 1Tobligation d'attendre pour pouvoir

retirer de l*argen$ alors que dans les conditions rurales il est diffi
cile de prevoir quand on aura besoin d'especes.

50. Avant 1* independence 1 les banques commerciales e"taient considered sou-

vent eomme e"tant des institutions reserve'es aux Europe"ens, qui pouvaient

bene*ficier d!un credit illiroite" auquel 1'Africain n'avait.pas droit. Au

Kenya, en.particulier, les Africains n'etaient m§me pas incites a utiliser

les banques* De plus, les agences rurales gtaient assez rares, Depuis

IVindependance, les dispositions df esprit des banques et de la population

ont re'ciproquement evolue, dans le cas en particulier des travailleurs et

des organisations des milieux urbains. Quelquefois,les habitants des zones

urbaines constataient que les banques offrent un taux d'interSt plus 61ev€

que 1*administration des postes et que dans certaines circonstances elles

autorisent mSme un d^couvert- Toutefois,il semble que ce qui attire 1*6-

pargnant, c'esti la? facilite des d^pSts et des retraits. A mesure de leur

multiplication, les succursales des banques sont devenues mieux connues et

plus accessibles. Les sucoursales des banques ouvertes en milieu rural

paraissent avoir beaucoup de succes aupres des petits deposan^te des quatre

pays de l!Afrique de l!est; dans la region de Kisumu, l'une de ces succur

sales se targue da 20 nouveaux deposants chaque semaine. Certaines ban

ques commerciales soutiennent que la succursale fixe a plus de succes que

l'agence itinerante, parce que les dSposants se mefient parfois d'un homme

qui prend leur argent pour s'en aller ensuite au loinf Dans les zones

urbaines, les associations localisees placent leur argent dans un compte

d'^pargne de& banques commerciales parce qu'il est tres facile de le roti-

rer,,ce qui est important en cas de funerailles par exemple. A Adclis-rAb^ba,

les services de la Banque commerciale d'Etat d?Ethiopie restent ouverts

tard le soir, : . . : ' _. •„:_. :

51. Uhe des. raisons du succes des banques commerciales aupres des salaries

est qu^pres l'indgpendance les gouvernementB des pays de l(Afrique de

I1 est ont commence" a verser les -traitements par l'interraediaire des ban

quets. Des difficulty surgirent au d^but mais par la suite les b^nefir

ciaires ont pu appr^cier les avantages de ce systeme. En Ouganda, il existe

un plan de transfert de l'epargne grSce auquel les salaries peuvent faire

transferor automatiquement une portion determin^e de leurs traitements ou.

s^laires sur un compte dfepargne de la Banque commerciale d'Oaganda, qui

appartient a l'Etat. Ce mode de transfert est tres estime j/, comme d'all-
leur.s de nombreux systemes de retenue automatique lorsque les interesseV

ont pleinement, confiance dans les bene'ficiaires. ; .

52. Les banques commerciales admettent qufelles perdent de I1argent sur

les comptes d'epargne : les comptes de depot sont nombreux, mais les sommes

Monetary system in East Africa , J. Loxley.
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depoaies'spn± fa^Les, ct les re!traits son* nombreux et tres saisonniers,
m|me'^.ce;iid,,:qpiticeme les tltulaires ct'un salaire fixe. l Un directeur de
banque.^.eat piairvt que m§me' les titulaires de traitements fixes oubliaient

de prevoir'les frais de scolarite" si bien qu'on lui demandait d'autoriser

dee, d&jouverts ne d£passant pas ...60. ou 100 shillings. .

.,,5^V| Les 4pargnants n1 oat. pour la plupart que de petites economies qu'ils
"- peyveivtr vQuioir* retirer rapidemen.*., Le supplement d!un dead pour cent .
V .-pays £\nv4.eS; comptes de 4.ep5t "bancaires ne seinbie pas presenter un graM
,''t4u^Si; pour ces- petiis 'epargnants,.. mais plutSt pour ceux qui accunruleni;
Vv de^ -fpnds qulils n'ont paa lfini;ention d'utiliser d'urgeh.c.e. . Il/s'agi-t
''^^n^^IWejit dss!titulaires de traitemen^s moyens et des grandeS
^»!cVe&* alors qu.^ls atieignent ,<ies traiteme'n1|s raojrens que les ge^

Q^nmenoer.a.-oherQher un autre endroit :ou i:ls; pourraient placer Xeiirs

j.,.nd'efl» probablemen-b .parce qu!a ce niveau ils. en arriven't a pr^ndre, davahtage
",1 WJnecience de ,1a possibilite drobtenir des interets sur des soram^s impbr-
'^t! et d*associer 1/epargne .au. ,cr,edit, .. . ,,,.,•:,

54. En Afrique orieniale, avant I'independance, les societes de 'construction
e^a^ewt des institutions uti.lise.es exelusivencnt par,les Eiiropeens et.les Asia-

7 jti^e^!, el; .©lies ont gravement souffert' des ret rait s".massif's effectues'au moment

'de'!riVin,d€pendance, . Leurs bureaux Maient a i!ecart, dans les coins ,des; gran-
des viLlleW et,' comme les. banquesr & 1'exception de la East African: Building
Society,elles ne cherchaient gu4re a attirer les Africains. Depuis l'indg-

pendance elles aont ;Cti^svedticnriees ou ont et# nationalisees par 1'Etat et
elles font kppeld^liberement aux epargnants- africains. Ces socxet^s de

.construption offrent maintenant un moyen d'epargne de plus en plus r^pandu

i powr ies.grpu'pes a revenue moyens, parce qu'elles versent uh inte*r§t plus

,&Ltsy§ qu^e. les .banques et que l'epargne peut gtre liee a une hypotheque pour
ija, ppnstructjion de bonne qualite» . . , . :

-55.* L!a,sBuranc.e sur la vie est tres rep£mdu,e parmi les iiitulairea de trai—

vt"emen.ts..i.cl4n^.rfes ,pays de 1'Afrique de I'est; t.butefo,is, en Ethiopie, e.lle
i i i d t d*

i4^rf ,py r ;
i seuie)meii.t' son apparition.. La possibilite d^dherer au systeme d*assu-

rancer-vle ,p^Hj9C.^st ,a I'ori^ine du fait qu'une societe bugandaise d'epargne

et .de. pr§,t .f&erpiie a. joindre. le raouvenient CtJNA. Selon les informations,

en Afrique de i!est, de iiombreux diplomeB de l'universice prennent une assu

rance deB qu'ils ont un einploi. A ICisunu, une corn,pagnie privee dfassurance

siir la vie affirms, ■avoir pour clients la quasi-totali,te. des 38-000 ensei-

gn^nt^'ide la,Px9^^9^. 4e Nyansa. Los primes, entr.e 10 et 40 shillings, sont
P.re*lev&e's :BtipT-|^OTe-Baiairqs en vertu df arrangements avec' les "autoriteff" de

X'enseignement,/ ,J1 existe mainisnant en Ouganda une compagnie d^a,t d'as-

guranpe.. sur. la yiej en. Tanzanie 1!assurance-vie a rete natipnalisee.

pays de 1'Afriqua oriontale.l^assurance. nationa:l.e a ete

^V-ftQ ses formes elementaires, parmi les salaries a faibles revenus*

A yali te" systeme se, fonde" sur une deduction de 5 po^ 1Q0 'su^les. ealai-
, res»' a Xaquel^e 1fempioyeur ajoute encore 5 pour 100, les sommes accuinul^es

6tant remboursees aux travailleurs, au^nentees d'un inter§t de 2,5 pour 100,

lorsqu'ils atteignent 60 ans ou lorsqu'ils sont reconnus inaptes au travail.
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II existe un systeme analogue en Ouganda mais?lfage de la retraite est

fixe a 65 ans. Ce systeme n!est pas encore tres repandu, rares e"tant

ceux qui esperent vivre jusqu'a 65 ans, alors que pourtant des .disposi

tions prevoient que la famille recevra les dep8ts en cas de deces.

obligations a primes, les obligations d'Etat, les bons du Tre'sor

et les transactions boursieres n'interessent guere le petit epargnant.

A la Bourse de Nairobi, les investissements locaux font 1'objet de transac-

' tions de plus en plus animees de la part d'Ougandais et de Kenyens, mate il

s*agit de personnes a revenus eleves. Dans certaines regions rurales de la

Tanzanie, les obligations a primes etaient, en 1965> considerees comme une

autre forme d*imposition, Toutefois, les obligations du Uganda Electricity

Board sont preferees aux dep6ts bancaires par au moins une des nouvelles

unions de credit resultant de la transformation des anciennes societes d'e-

pargne et de pr§t. En Ethiopie, la nouvelle bourse des valeurs, encore

tres limitee, s!efforce d'encourager les compagnies d!assurance a investir

1'eurs fonds dans des conditions leur assurant des benefices* La Tanzania

n!ayant pas de bourse de valeurs, 1'epargne est mobilisee de bas en haut

dans diverses organisations d!Etat ou en marge de l'Etai:.

58. En Ouganda, des loteries d!Etat a 1 shilling le billet connaissent

la faveur de tous les groupes de revenus, en milieu urbain comme en milieu

rural. En fait, le succes qu'elles remportent au detriment des obliga

tions a primes n!est pas sans causer une certaine inquietude.

Les societes cooperatives de produits et de commercialisation

59* En Ouganda, du fait que le pays est essentiellement tributaire de e

deux cultures commerciales, le coton et le cafe, les cooperatives agricoles

sont probablement de loin le plus important debouche de 1'epargne rurale.

Le mouvement cooperatif a ete lance vers 1950, la Grande-Bretagne ayant
depuis longtemps considere lfOuganda comme un pays qui devrait Stre mis

en valeur par les petits agriculteurs. En 1965,il y avait environ 2,000

societes primaires (ce qui sst beaucoup pour un si petit pays) avec un
capital social global de 11 millions de shillings de l'Afrique de I1est,

appartenant en entier aux membres. En raison de la dispersion et de la

faible densite de la population, une societe primaire nfa generalement

que 250 a 300 membres, dans certaines regions a forte densite de popu

lation le nombre des membres pouvant atteindre toutefois 1,000. Les sys-

temes de credit agricole fonctionnent par l'intermediaire de la Uganda

Co-operative Bank, dont le mandataire est la Uganda Commercial Bank (une
institution d'Etat). En 1966, des prSts s'elevant a 8 millions de shillings
de l!Afrique de 1'est, partages entre 35*000 agriculteurs, ont ete "norma-
lement rembourses", ce qui a correspondu a une epargne. En revanche, le

plan d!epargne et de credits ruraux n'a pas eu beaucoup de succes, vrai-
semblablement parce que jusqu'ici il n^st pas encore suffisamment associe

au credit. Apres 1950, 35 societes d!epargne et de pr§t, organisations

independantes destinees aux titulaires de traitements fixes, ont ete creees

et n'ont jamais eu beaucoup de succes. Elles sont peu a. peu transforme'es
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en organisations du ty^ des unions de credit. On ne dispose pas de chif-
fres globaux mais^ily a une ou deux de ces society qui semblent donner
ae bons resultats. (parmi les enseignants generaleraent qui versent des eont-
mes regulieres prelevdes automatiquement sur leurs traitements), qu± ne savent
pas tres bien comment placer les fonds accuses. A l'heure actuelle
on envisage Sgalement des groupes d'epargne scolaires.

60. Au Kenya, le mouvement .cooperatif est tres recent etant donn£ que
,le.gouvemement d'avant l»independancerdomine par les colons s'abstenait
r^-l^TTt ^All^1C0'iTa'seT' ^ 1^5, 1.100 societes avaient accumule
mcapital de 14.700.000 shillings de 1'Afrique de 1'est, entierement

-SS^Snf*? m^eS* T°Ut!f0is» "les &™P*s * ^venus plus importants
*AaSart^ Pas a ces societes" ont totalise un montant presque equiva-
lent endepSts et en prets, ce qui indique qu'il existe de plus grandes
megalites de revenus au Kenya que dans les deux autres pays : les agri-
culteurs qui font des benefices annuels de 20.000 shillings de 1'Afrique
t!":JIV -P^f voisinent avec ^s petits agriculteurs independants.
h* creoi^ agricol,e est alimente par un tres grand nomfore de sources. Plu-

^*15trationns fournissent des prgts a moyen terme et a long terme,

r !f P C0Urt terffie' »^B rare^ aux
Toutefois, depuis ^66, 17.000 petits agriculteurs

vant un titre de propriete enregistr^ beneficient de credits a court ter-

™!^X? - 26 l^ Pas §tre canalis^s Par les cooperatives. On n'a pas
pu obtemr de chiffres globaux relatifs. au remboursement des empruntsf
Til i:S ^aPP^aissent pas aussi satisfaisants qu'en Ouganda. C'est
peut-etre a tort que je pense que les petits agriculteurs de certaines
regions considered les cooperatives comme des services d'Etat et ne se

Z ^/^N T ^ directemen* reeponsables. On envisage d'eesayer
plan de credit pour la canalisation des credits a court terme

Trf1VeS -!/* Au K^a coffime ailleurs,les societes d^pargne et
Lfl^ «on+ PaS ?U beaucouP de *™°*s> ™™ les unions de credit £
ticulier en^f^5.^ ^ ««^vloe8 oatholiques de secours, en par-

!^r ^ T Urbain.°Wrier- ^ 1967, il existait 62 organisaUons
^^T1* 1r500f000 shillings de 1'Afrique de 1'est et
adherents environ.

U» ^.a^^16? °0D?e " Oueanda- le "ouvement cooperatif est anoien
S T! lX a" ^ c^°^e a«x seoteurs les plus riches.

?e?andu depuis i'ia^penaaaee dans oe pays ou 94 pour 100
t deS »«rt«»l*evpB A la fin de 1967, u y avait ?^

<2k gS

?

a
1/ Co-operative Mohili^-^^. .-p T|Mn1 Sni-inr-- d.Souza.
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qui fait.d'^Ueyxs^norm^m^-t .appel;aux crganismee benevbles, en parti-
°^xer les missions^ .ppur. le contrSle et la formation a 1'echelon local.
.?.el<?* l'opjnaoA generaie|i:^e0,unions de credit devraient gtre complete-
ment separees j£es cooperatives de,.veivfce,afin- que les r'esponsabilite's
^entd^finiest ei queto.ut risque d'emploi abusif des fbnds soit evite\
En Tanzanie, toutes les organisations, cooperatives sont regroupe"esv dans
une union cooperative et toutes les cooperatives (a 1'exclusion des

unions.de crecUi;) sont financees par, la- National -Co-operative and Develop
ment Bank^of Tanzania: (gondee en^^Jvinaintenant succursale de' 1* ' *
Mtl Bank of Tan^a, t&u^es les banques privees ayant ^tenafiona-

Les problemes qui. se posent^a la Tarizanie dans le domaine coope-

SJ* it lQ fluS ^°?vent dus k I'ifflmensite du pays (aussi ^and que la
^deration du Nigeria), la dispersion de la population, le manque deoommu-
mcairlons et la ,penurie de personnel qualifie j/v :

62.' En^fithiopier: le mouvement en fayeur des cooperatives de vente est '
SS'^^A To5tefoi^ ^ 1966,.,il y avait dgjaH societee groupant

? , ?embr®s et ayant ^ capital social de 403.200 shillings de
i-eSt# Toutes» saufune, se trouvent dans la Region dee plan-

cafe Plusieurstit ti
+w+^ ^ i-eSt# Toutes» saufune, se trouvent dans la Region dee plan-
Rations de cafe.. .Plusieurs.-petites cooperatives sesont recemment consti-
Tiuees sous 1'impuXsion des agents <lu, developpement communautaire. A Addis-
ADe.ba,», viennent_ de se creer .deux unions, de credit pour des employes a reve-
tius moyens.. La principale. difficulte eat. que la Banque nationale de -d^ve-
loppement (subvention*^ .par,:l.'Btat) qui finance les cooperatives de vente

Sf decaP^^ ^ ne peut par consequent assurer touS les

Les systemes d'1 auto-assistance

63. --Les ^ouvernements desquatre pays enqouragent ..les initiatives pour la
miseenvaleur;des lots commun^ux et des terrea non cultiv^es, la construc
tion de routes, de dispensaires,.-d'ecole.s et de centres communautaires, et

Oa ? ^ ^§mbge VAlontatres et ,des ecoles TAPA du Kenya et de'
,. entres communautaires,

VAlontatres et ,des ecoles TAPA du Kenya et de'
desinstitt E Ethi

i m u- ? ^ ^§g A et ,des ecoles TAPA du Kenya et de
la.Tanfeanle-la remuneration des.instituteurs. En Ethiopie, la totalite
ou laplus grande pkrtie des contributions, sont en especes pour la retribu
tion de la main-d'oeuvre : en quelques annees, les mahaber des Gouragu^s
auraientcontribu^jpour. 2,000.000 dollars ethiopiens" environ. Au Kenya et
en Ouganda les contributions sont .a la fois en.especes et.en naturei et en'
Tanzanie il s'agit le plus souvent d'heures de travail b^neVole. H est
?*^ ™Scci*6XU^ tr diffiil d'l

r e travail b^neVole. H est

difficile d'evaluer 1^ valeur, en especes des con-
l^ d!S populations ,■ . Jt ne faut pas oublierdans ce chapitre les"
** ^amelioration des .associations d'etabUssement, ni les contributions
Muelles/ pour" la plupart. en provenance des secteurs urbaihs, dont le
est lriconnu ""' ■total1 est lriconnu.

Les imp'Sts- (lirects ^; ' ' . . ... .

64. Il;s'agiri^dv^ne ep^rgne obligatoire qu'il^faut mentionner etant donne

J/ Ohiffres tfoumis par le Mnistere du cdmmerce et des cooperatives,. 1968.
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qu'elle touche directement l'agriculteur et 1'ouvrier urbain. Dans lee

trois pays de llAfrique de l'est,on reconnatt que cette forme d'imposi-

tion est retrograde et on espere pouvoir ameliorer bientSt le regime

fiscal. En 1965, dans l'une des provinces les plus pauvres du centre

de -la Tanzanie, ou le revenu en especes par habitant est evalue a. envi

ron 30 shillings par an, chaque adulte a paye pour 1'annee une taxe lo

cale de $> shillings, une taxe sur le betail de 2 shillings par tete,

plus d!autres redevances diverses, Comme partout dans le monde, lfimp6t

direct est critique" et les paysans font tout leur possible pour y e"chapper

parce qu'ils ne voient pas quels services leur sont rendus en echange. .

Frais de scolarite

65- Si ^enferme les frais de scolarite dans l'epargne c'est parce que

pour la plupart des parents des pays de l'Afrique de l'est tout au moins,

ile representent un investissement fait, pour,le compte de toute la famille.

II est encore de regie d!attendre de ses enfants qu'ils vous aident quand

vous serez age et il est tres courant que les jeunes expedient a leurs

parents une portion importante de leurs salaires en reconnaissance des sa

crifices, qu'ils ont faits* Je n'ai pu me procurer aucun chiffre sur les

redevances de scolarite globales versees par les parents proches ou e"loi-

gn^s. Au Kenya, dans la Province de Nyanza, ou l'enseignement fait l'objet

d'une tres forte demande, les frais de- scolarite vont de 200 a 450 shillings

par an dans les ecoles secondairesi:subventionnees; dans les ecoles Harambee

qui ne sont pas subventionnees ils sont de 800 shillings, Les redevances

sont reglees a temperament et tres souvent avant d'autoriser les eleves a

se presenter aux examens de fin d1etudes on les envoie chercher le solde

des sonnies dues chez leurs parents* D'importantes sommes d*argent destinies

aux redevances scolaires peuyent provenir des villes, tanrt <ies particuliers

que des associations localisees (Location Associations)•

Autres investissements d'epargne ;.

66* II y a manifestement, ^au Kenya .et- en Ouganda surtout, une autre epargne

qui ne.suit pas les circuits reguliers. Une estimation officieuse pour les

zones rurales de la province centrale du Kenya chiffre a 12 pour 100 i'epar-

gne realisee sur les revenus en especes, ce qui est beaucoup* On pense

qu'elle atteint 10 pour 100 dans la zone urbaine de Nairobi ou la^plupart

des epargnants sont probablement des Kikuyu, qui ont la reputation d'etre

dea travailleurs acharnes et des epargnants opinilitres, dont la principale

ambition est d'acheter des terres arables. Dans les quatre pays, l*inves-

tissement dans la construction de logements urbains destines principale-

ment a la location a augmente regulierement depuis I'independance, bien

que la situation de 1'habitat demeure critique et que les constructions

soient souvent mediocreso On estimait lavaleur des logements construits

par des particul^ierp en 1366, dans les principales villes de lf0uganda» ^

2 milliards 223 millions de shiiiings de l'Afrique orientale. Dans ce cas,
petits et grands epar^ants joueni; leur r61e. On m'a cit€ recemment

l'exemple d!une maison batie a la peripherie de Kampala par un refugie du

Burundi pour 500 shillings, revendue pour 600 shillings a un domestique per

sonnel qui comptait, en la louant, en tirer un revenu mensuel de 180 shillings.
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67. Les dons faits aux amis et parents (4,7 pour 100 du revenu indivi-
duel a Kampala en 1964) j/ ne sont pas considers comme Spargne par1
leurs auteiirs. II semble pourtant qu*il s'agisse de cela dans la inesure

•o£i ils represented uninvestissement de "bonne volonte" dans le sys"teme
de parents de sang. On chiffre a 139,04 shillings par mois le revenu

total moyen de cette anne"e-la pour une depense totale moyenne de 159,17

shillings 2/, ce qui donne a penser que l'investissement sous cette forme
. n'est. pas negligeable. Le petit commercant "e"pargne" lui aussi, lorsqu'il
permet a ses clients de &e"penser au-dela de leurs moyens, emprunte aux

. grossistes qui, pour leur part, empruntent aux banques commerciales, afin
que cette tolerance soit possible.

68. Cependant1, la plus grande partie de 1'epargne incontrSlable peut
t alimenter les nombreux petits commerces du Ke"nya et de l'Ouganda. ' Au
Kenya, la plupart d!entre eux peuvent n*Stre pas enregistres parce qu'ils
comptent moins de dix membres. D'apres une etude effectuee recemment

dans ,ie ddtetrict d'Etabu, Province centrale du Kenya, il semble que le
systeme de copropriete, dans lequel le principal actionhaire devient g€-
rant, soit le plus repandu. Les actionnaires se partagent les benefices
selon des calculs compliques dont on peut ne garder aucune trace, les
pewits actionnaires touchant parfois leur part en nature (par exemple

de la biere gratuite d!un cafe en copropriete). C'est la une maniere
frequente de posseder les autocars, les boutiques, les cafes, les raffi-

, neries de canne a sucre et les moulins a eau J/, II y a aussi les coope
ratives de, credit non enregistr^es, probablement nombreuses et dont les
activates, parfois, ressemblent beaucoup au commerce des prSteurs d'argent.

69. ,$oute\cette activity a des aspects a la fois positifs et riegatifs.
On pouvait dire en 1964 4/ que le pr§teur etait encore un personnage ne"gli-
geable dans 1'Afriqtie de l!est, mais selon les renseignements que j'ai

obtenus, la situation pourrait §tre differente en 1968. II arrive mainte-
.nant que les prSteure soient parfois des Africains, On dit que les cais-

siers charges de payer les salaires se comportent souvent comme tels (a 10
ou 12 pour 100 par mois). De mSme les litiges au sujei des terres sont de
plus, en plus frequents dans les parties du Kenya oft l»on procede auremem-
brcmen-t et a l'enregistrement. :

Conclusions et suggestions r

70.;. Lfe"pargne associ^© au credit, sous forme de biens mat#riels et de ser
vices, a toujours fait partie de la maniere de vivre fondamentale eh Afrique
de l!est, A. present, les gens veulent de l'argent pour acqu^rir des.biens

1/ et 2/Statistical Abstracts. Uganda. 1966

i/ gtaall-soale Businesses in Embu District'. J. Wills,

4/ ;_Monetary .System' in East Africa J. Loxley,
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et non plus simplement pour mettre de cSte en prevision d'une necessite

lointaine qui peut ne jamais se produire. Une fois qu!ils ont realise

le rapport entre l'epargne et le credit evalue en termes financiers - oe

qu'ils font maintenant tres rapidement - la demande de credit s!accentue

et lfencouragement a 1'epargne aussi, surtout dans 1'agriculture, l'en-

seignement, les biens de consomraation couteux et le logement.

,,rJ^• Cependant, pour tirer le meilleur parti de ces stimulants a l'epargne,

il faudrait proceder a. des modifications importantes dans la politique du

gouvernement et accepter certains faits, Le premier, qui est lfexistence

et la solidite des liens qui unissent les habitants des villes et ceux des

campagnes, laisse supposer que pendant un certain temps encore les nombreux

immigrants dans les grandes zones urbaines demeureront tres attaches a leui*

zone rurale d!origine. II en decoule que la plus grande partie des logements

poesedes par des particuliers continueront a @tre estimes surtout pour leur

valeur locative et que m@me dans les habitations a bon rnarche occupees par

le proprietaire, l'occupant est, selon l'expression du directeur de la

Tanzanian National Housing Corporation "pour le moment une necessite socio—

economique" qu*il faut loger. En revanche, il semble que de nouvelles peti-

tes communautes urbaines soient en cours de developpement a l'interieur du

territoire des grandes villes dont les propres limites ne coincident sans doute

pas, avec les arrondissements et qui pourraient servir de cadre au develop*-

pement d'une urbanisation authentique d'un type nouveau.

72. En revanche, il semble que, dans les zones rurales, les logements

ameliores les plus adaptes a la majorite des habitants soient actuelle-

ment (ot cela encore pour des raisons socio-economiques) de nature tempo*

raire et construits pour durer au maximum trente ans. Puisque l'on aura

besoin a ce moment-la d'un type de maison tres different et que le regime

foncier aura egalement change, il conviendrait peut—§*fcre dans ce cas, de

considerer comme un avantage la nature semi-permanente de ces constructions

nouvelles* II faut entreprendre des recherches intensives sur le type

actuel de maison que souhaitent les gens dans les diverses zones rurales,

sans oublier de proceder a, des etudes sur les materiaux locaux, les techni^

ques de construction, ainsi que sur les methodes realisables et acceptables

de construction de maisons dfun type nouveau. II faudrait etablir une

coordination avec les organisations de toute nature au niveau du village

^afin de faire accepter les resultats de ces recherches et peut-e"tre aussi

de diffuser les plans, A ce sujet, on aurait beaucoup a apprendre du

"Village Development Committee" de Tanzanie. Le Kenya est, en fait,sur le

point d'inaugurer un systeme analogue.

. 73*: Du cote urbain, il semble qu'il faille tenir compte d'une fa9on ou

d.'une autre, du mobile principal que sont les benefices dans la construc

tion d'habitations, ou du moins en etre pleinement conscient. II est

impossible, meme a. la tres efficace National Housing Corporation de Tanzanie

de loger dans Dar es-Salaam plus du sixieme des immigrants annuels, II fau

drait proteger et diriger toutes les associations de logement, les associations

de location, les associations de credit par roulement et les unions de

credit, en tant que sources eventuelles dTepargne et d'investissement pour
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1'habitat dans les zones urbaines et dans les zones rurales, mais seulement
apres avoir procede a un nouvel examen dea objectifs de ces associations et

des raisons pour lesquelles elles utilisent certaines methodes pour les
atteindre..

74. On pourrait penser qu!il serait profitable pour les villes et les
campagnes et dans des pays ou les relations entre les deux milieux sont

etroites, de decentraliser 1 Industrie et d'encourager, par voie de conse

quence, le developpement de petites villes plutSt que de grandes agglome

rations urbaines. II semble, pai- exemple, que l'on pourrait plus facile-

ment encourager les travailleurs urbains a s'etablir definitivement dans
de petits centres assez proches de leur zone d'origine, De la, ils pour
raient continuer a participer activemen-t a la gestion des affaires a la

fois de la ville et de la campagne et accelereraient ainsi le developpement
plus efficacement qu'ils ne pourraient le faire en vivant dans un village
eloigne* ou dans une grande,ville, Dans un cadre de cette nature, les peti
tes "associations localisees" qui s'interessent a I1amelioration rurale
auraient plus de chance de se developper que de grandes organisations tri-
bales, .- - .,.--

75*. Quant au probleme qu'implique la mobilisation de l'epargne dans les
zones rurales,^il semble que la multiplication des moyens de dep8t offrant
un petit interSt aux particuliers et aux petites organisations pourrait
jouer un r6le important dans le developpenent local. Pour I'homme de la
rue, les succursales des banques commerciales ne sont pas satisfaisantes
et les banques elles-mgmes z-econnaissent que la petite epargne n'est pas
interessante, II devrait y avoir place pour une autre sorte d1organisation
bancaire cooperative benevole reservee au petit epargnant, qui pourrait
etre1 assortie de conseils sur les problemos financiers ,et qui pourrait e"ga»
lement s!occuper des fonds locaux des cooperatives de credit, des socie"tes
d'assistance mutuelle et autres petites entreprisese II serait aussi plus
facile de mobiliser pour le developpooont national 1«epargne ainsi rassoia,
plee que oelle deposee dans les banques privees.

^•., ll. semble q.u'il y ait aussi place pour une organisation cooperative
de^prSts qui assurerait le financeraent de multiples petites organisations
rurales grace, cette fois encore, u un service decentralise,, Si cet
orgariisme pouvait @tre associe a la banque d'epargne suggeree, ou travail*
ler par son intermediaire, il serait plus, a la portee des utilisateurs.
Quelque chose de ce genre a deja ete propose pour le Kenya Jl/. On prevoit
que 1'organisation rassemblera son capital au moyen de bons vendus~par -les
diyerses branches des agences deja en place ot pour attirer le petit action-
naire on compterait plus sur I1estimation de la valeur que sur l'interSt.
L'Etat, qui serait actionnaire, -arantirait cette organisation. Les membres
dT'une telle associatipn (Co-operative Loans Association) seraient, Men en-
tendu,les organisines qui peuvent pretendre a des pr§ts, qui pourraient Stre

^Phe Case for Co-operative Loans Associations in Kenya , N.O. Jorgensen.
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"importants et hete*rogenes"« Les Credit Union Leagues , les associa

tions de petites entreprises et les federations dissociations localisees

seraient done membres de cette organisation.

77» * Enfin, de telles organisations "a la base", du fait qu1 el3.es ne sont

pas propriety privee, peuvent Stre garanties plus facilement par dee Orga

nisations de niveau plus eleve patronnees par 1'Etat, qui permettent d'ac-

c^der aux: banques natiohales puis a la "East African Bank" envisage© aux

termes de la Communaute de l'Afrique orientale et enfin a la Banque afri-

caine.
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. . TROISIEME PARTIE ... ....

"' SOCIETES D'E^ARGNE INDIGENES . : ,-.',.

Introduction

78. Le re"seau des liens entre commuriautes urbaines et rurales montre que,
sous 1'influence £e,s; CQn&jLt.ionB de vie urbaines, les gens he perdent pas

1'esprit "tribal", mais 1'organisation "tribale" elle-raeme tend a se' trans

former. En re"alite", ce sont les termes "ethnique" ou "ethnie" qui dlsignent

le mieux ces communautes, lesquels s'appliquent uniformement a toutes col-

lectivites d'immigrants, juive, ecossaise, indienne ou autre, dans n'iraporte

quelle ville du monde* Ces groupes ethniques forment tous des organisations

d'aide et de protection mutuelles. Le caractere distinctif d'un grand nombre

des groupements africains de ce genre tient a leur etroite association a la

zone rurale d'origine des immigrants, de meme qu'a 1'iraportance des liens de

parente et des contacts personnels au sein de leurs societes respectives.

79- Dans la plupart des villes d'Afrique de 1'est, il existe maintenant un

nombre considerable dfassociations volontaires de nature tres diverse. Ainsi,

plus de 500 soci^tes de cet ordre ont e*te recemment denombrees a Mombassa.

A Nairobi, on enregistre un certain nombre de petites organisations de cre

dit autonomes representant diverses ethnies, organisations qui ne sont pas

immatriculSes par l'Etat ni controlees par le Ministere des cooperatives. A

Kampala, ou. les associations localisees se multiplient, le nombre total d'or—

ganisations volontaires'de toutes sortes doit etre eleve. II ne s'agit pas

la d'un fait entierement nouveau en Afrique de 1'est, ou l'on avait remarque,

peu apres la seconde guerre mondiale, une large gamme d*associations afri-

caines, souvent polyvalentes et parfois tres riches i/. Parmi ces groupe
ments figuraient de"ja les grandes unions tribales et formations politiques.

De nos jours, les unions tribales peuvent engendrer un grand norabre d'assc—

ciations localisees autonome^ qui organiseront de leur cote, dans les villes

et les campagnes, des societe"s de credit, ainsi que des entreprises sur une

grande ou une petite echelle pouvant assumer un caractere a. la fois coopers—

tif et concurrentiel• La composition de ces organes peut etre, en totalite

ou en partie, similaire a celle de l'organisme principal. Dans certains cas,

la nouvelle societe est absolument independante de 1'organisation mere; dans

dfautres cas, elle fonctionne comme filiale de celle-ci et lui remet see be-

nfifices. Le taux d'extinction de ces societes est naturellement assez eleve.

Toutefois, ces entreprises ne"es d'un effort enthousiaste et spontane montrent

qu'on s'interesse aux idees nouvelles et qu'on est pret a risquer beaucoup

pour les mettre a I'epreuve.

80. Jusqu'a present, ce mouvement d1 association a caractere tres divers ne

s'est pas apparemment etendu a l'Ethiopie, en ce sens qu'on n'y voit pas un

aussi grand nombre de petites organisations, sauf en ce qui concerne les as

sociations d'aide mutuelle. Mais il se peut que cette impression resulte

d'une connaissance insuffisante de la situation. On nous a dit cependant que

l/ History of East Africa, vol. II? Harlow & Chilver, pages 388-389.
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les petites:entreprises gonfc generalement etablies par d?anciens employes

de-firmes professionnelles ou commerciales qui s'engagent, pour leur compte,

dans la memo voie que cellee—ci* Cela laisse supposer que les chefs d'en—

trepriee 'de cette caiegorie disposent au depart des capitaux necessaires.

Par^contraste, en Afrique orienbale, il semble que meme les entreprieesprif*

ve"es eoient habituellemen-t fondees comme societesen nom collectif ou so-

ciete"s par actions et, darisce dernier cas, frequemment sur la "base d'un

meme lieu de residence pour les participants.

81. En Afrique de 1'est, on distingue deux principalos

cietes d'epargne indigenes : les associations d'aide mutuelle et les asso—

ciations'de credit renouvelable. Sous une'forme generale, ces deux; types

d1 institutions existent dans le monde entier. Les associations d'aide mi>- ■:

tuelle, etafelies a titre permanent, ont un champ d'activite plus etendu que

les associations de credit renouvelable, de sorte qu'elles peuvent accumuler,

au cours drune periode prolongee, un volume plus considerable de fonds des—.

tine" a. des usages tres divers. On compare souvent les associations d'aide

mutaelle a la vieille Friendly Society, fondee au XVIeme siecle pour faire

face a I'accroissemeht du nombre des personnes depourvues de terres et de.. :

l'asSujettisement aux gains e:i especes. Bien que la structure de ces deux :

types d'organismes soit assez semblable, les liens qui unissent leurs membres

respectifs sont tout a fait differents. Comme cette difference echappe far-

cilement| en particulier, auxconseillers d'outre-mer charges de faciliter

la creation de societes de credit et d'autres institutions analogues,'il

C«nvient tout d'abordd'expliquer cette. disparite en citant les passages .' '■

suivants d^unrapport sur les Friendl:/ Societies du pays qu'on appelait

alors.la Cote-de-l'Or r/i

"he principe fondamental qui regit le fonctionnement de toutes ces

oie"tes( indigene 3) reside dans la conception essentiellement africaine-

de la responsabilite du groupe envers l'individu. La securite qu'elles

procurent decoule de'l'appui collectif dont beneficient leur membres«

En' 1*occurrence, let; prestations sont prelevees, non pas sur les.fon.ds .

'accumules ou: investis appartenant a l'association, mais sur les con—

tributions supplemientaires-versees par les membres a titre individual' -

;et facultatif« L'association peut garantir le versement d'un^Geftain ;

montant d*argent pour permettre de faire face a certains cas d'urgence,'

mais cette somme provient en fait d'une taxe par tete consideree comme

obligatoiret II est necessaire de bien administrer une telle insti— ,.

tution'et d'Stablir sntre ses membre3 un lien commun pour maihtenir;

l'unite du groupe et 1'interet qu'on y porte; si, faute de remplir cesp

conditions,- la societe venait a. se desintegrer, il n*y aurait aucun

autre moyen d*assurer' la securite•••" . ■

|/'..Enquiry with regard to mutual benefit groups in the Gold Coast,

Government Printer. Accra..
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"Au Royaume-Uni, les Friendly Societies se fondaient sur un principe

assez different, a savoir ;la-responsabilite qui incombe a l'individu

de subvenir a ses propres besoins et a ceux de sa famille. Etant don-

ne les avantages que presentait la cooperation a cet effet, on a ete

amehe a former des societes en vue de sauvegarder I'epargne et d'am—

plifier celle—ci par des placements judicieux. C'etait la gestion r&-

tionnelle des finances, et non l'esprit de solidarity, qui importait

au premier chef. Les membres etaient responsables devant la societe,

mais non les uns envers les autres individuellement".

Tendances generales en Afrique de l'est

82. Les Manyema de Dar es-Salam (descendants d'esclaves congolais affran-
chis) pretendent avoir constitue une association funeraire "des le debut",
ce qui pourrait signifier ia fin du XlXeme siecle. Hormis ce cas, aucune

organisation indigene volontaire d'aide mutuelle ayant pour objet d'accu—

muler des fonds ou de faire des prets en especes (par opposition aux prets

en nature) ne paraxt avoir existe en Afrique jusqu'a peu de temps avant
1'ouverture de la premiere guerre mondiale (1914—1918). En 1912, l'Associst-
tion Pogoro a vu le jour, elle aussi,, a Dar es-Salam, suivie d'une associa

tion Chagga et d'une societe soudanaise creees en 1919 et 1921 respective-

ment. II a ete recemment signale que les Gourague d'Ethiopie auraient pu

etablir leurs premieres associations funeraires en 1917, a. cause de I'epi-

demie de grippe qui sevissait alorsj mais jusqu'a present aucune preuve n'a

ete apportee a l!appui de cette observation. Viennent ensuite les Luo du

Kenya qui ont forme, entre 1920 et 1930, une association a Mombasa. CellewCi

se composait d!immigrants employes comme dockers qui, se sentant au debut

peu surs d^ux-memes en milieu etranger et tres eloignes de leur patrie,

teridaient a vivre et a manger ensemble dans un seul et meme quartier. Les

associations kikuju d'aide mutuelle au Kenya semblent remonter aux mouve-

ments politiques des annees 20. En Ouganda, ou lfeconomie monetaire etait

pourtant en voie de developpement des la premiere decennie du XXeme siecle,

ce n'est qu'apres la seconde guerre mondiale qu'on aurait formellement or

ganise des associations d'aide mutuelle, y compris 1'Union des Luo qui a

ete l'une des premieres a s'etablir. Gela s'explique peut—etre par le role

predominant que jouaient auparavant les Ganda, societe ou les relations entre

chefs d'entreprise et clients pouvaient remplacer les services d1associations

d'aide mutuelle.

83. La seconde guerre mondiale (1939-1945) et l'occupation italienne (1936-
1941) ont ete suivies en Afrique orientale et en Ethiopie respectivement
d'une expansion des activites dans le domaine des associations benevoles.

Ces groupements ont connu un nouvel essor peu apres 19^0, a la suite de I1ac

cession a 1'independance des pays de la region. L'expansion a ete marquee

par la proliferation, en Afrique orientale, des associations ethniques d'aide

mutuelle et par l'apparition, en Ethiopie, dfimportantes societes de ce genre.

Apres I1independance, on a vu surgir en outre une multitude de grandes or

ganisations sous forme de cooperatives, de syndicats ouvriers, d*associations

professionnelles, etc.
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84* Nous donnerons main-tenant un apercu de 1'evolution de la situation
pays par pays. En Ethiopie, on.pense en general que.les associations

gourague d'aide mutuelle (idir) n'avaient pas ete effectivemerit consti-
"■■ tuSes ou du moins qu'elles n'etaient pas importantes avant l'invasion '

italienne de TJ36, ce qui sorait egalement le cas. dee associations de
credit reriouvelable (jukub). Les nomteeux cadavres humains a enterrer,
les bestlaux morts a rempl.acer, les denrees alimentaires .a ache'ter pour
remplacer les recoltes detruites, tels etaient les problemes ayant provo-
que" un effort constructif, qui a mis a profit les resources d'une econo-
mie monetaire nouvellcment etablie,. ainsi qu'une experience, de longue date
en matiere de commerce, Immigration traditionnelle vers Addis-Abeba aux
fins de travail et l!he,bitud3 dfune etroite cooperation dans la vie rurale
de tous les jor.rs qui caracterisaient les Ck)urague. A partir des Gourague,
ces associatiors ce sont etendues a, d'autres groupes, expansion o^ii s'est
acc^l^ree apres IScO, Tans les regions de langue amharique, les sentiments
et habitudes dissociation engendres par l'appartenance a 1'Eglise 5thio-
pienne copte one sans doute contribue a. ce mouvement.

85- Au Kenya, l^Union des Luo, sous sa forme actuelle, a e"te fondee en
1946 a la suite de 20 ens d'activite en matiere d'association et sur la
base d'une lor^e cooperation -traditionnelle entre parents. Le developpement
d une teilo irnoi a ete egalement favorise par I1 emigration des Luo en
quete do travail et l:etroite association de cette ethnie a l'oeuvre Educa
tive dos migciens, II soroblo que oette Union ait ete conQue essentiellement
ccm.T.3 organe de coordination charge de mobiliser des fonds pour I1 Education

des enfant do- m^b-ep et "d'unir les villageois aux citadins" i/. Parmi
les adherents de cet^e organisation se trouvaient d'anciens soldatsqui
avaient acquis de nouvclles habitudes de collaboration au sein de cette
yaste institution impersonnelle qu'est l'armee. L!Union a etabli son siege
a Kisumu, ville natale des Luo7 et elle n'a pas tarde a former dee branches
dans toutes lee principales villes d'Afrique orientale^ dont chacune cOinpte
un certain nombre d1!^!grants luo. Cette organisation est maintehant la
plus grande et la plus importsnte des associations ethniques d!Afrique
orientale. Une auiiro union, .de structure analogue, a ete fondee par les

1 Luyia, peuple voisin et tr.aditionnellement rival des Luo. L!Association
des Kil'-.uyu, qui s'est raraifiee dans la plupart des villes principales du
Kenya et de 1•Ouganda,' a. ete creee vers la.meme Epoque* Les autres grandes
associatior.s repre.sehtcnt les.Teso et les Kamba. Les Teso chevauchent la
frontiere entre le Kenya et ,1'Ouganda, si bien qu'ils constituent, meme
dans leur pa-rio, un groupe interterritorial. Us forment en outre un
peuple dstravailleur.s.urbains migrateurs, mais dans une moindre mesure que
les autres ethnies. La majority des divisions locales de ces grandes unions
auraient commence, depuis 1950, a deposer leurs fonds en banque.

86. L^iipansion considerable des associations d'aide mutuelle a Kampala
(Ouganda), entre 1951 et 196.O, est peut-etre en partie attribuable a l'intE-
ret que les dipecteurs des centres communautaires manifestaient pour ces
organismes. Los associati'Dns etaient encouragees a s'affilier aux centres,

i/ Oginga Odioga, Not Yet Uhuru.
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ce qui devait leur permettre en retour d'utiliser les salles de cee derniers
pourleurs reunions, de se faire representer a.leur comite de gestion et de
prendre 1'avis de leurs directeure. La creation d'associations d'aide mu
tuelle a M fortement stimulee d'autre part, par 1*esprit d* emulation et
le desir d'utiliser des dons latents d'organisation, particulierement chez
les employes de bureau et les travailleurG specialises ou semi-qualifies.
Ainsi, l'animateur d'une de ces associations declarait ;

)/ "Un de raes cqllegues de bureau, autrefois secretaire de son associa-
, tion tribale, effectuait a ce titre un gros travail qui consistait no-

tamment a ecrire des lettres, a envoyer des notes circulaires, a prendre
contact avec d'autres membres de son association et certaines autorites
de l^exteneur. Je l^nviaie beaucoup. L'id^e m'etant venue de faire
de meme pour, mon propre peuple, j'ai commence a mettre sur pied notre
association" 1/

*a En 1962, on comptait a Kampala au moins 17 associations ethniques dif-
ifirentes, form§es pour la plupart dlimmigrants de diversee parties de
1 Ouganda qui appartenaient a des soci^tes fondees sur la parente, Parmi
oes associations figuraient aussi celles des Luo et des Kikuyu Venus du
Kenya. Avant 196Q, les Luo avaient reussi a etablir de petites associations
dans toutes les localitSs ougandaises. Cette meme annSe, on observait que
les Teso et les Luyia prenaient de 1 • importance a Kampala meme. Parmi les
royaumes onginels de ce pays, seul celui des Nyoro avait une association
d aide mutuelle, qui aurait fonctionne, en fait, plutSt comme un club social.
.11 existait en 1962 une sorte d!organisation g^nerale pour les Tanganyikais,
relativement peu norabreux, qui vivaient. a Kampala, mais on ne connalt pas
les details de ce groupement.

8J. iians une region rurale de lf0uganda, deserte et infestee de tse-ts€,
^administration colonials avait encourage I1immigration desLuyia fcenyens
en vue d'ouvrir et de coloniser cette zone defavorisee. Le Gouvernement
ougandais independant a ^galement stimuli ce mouvement. II y a maintenant
dans cette region un groupement apparemment rattache a 1'Association luyia,
dont Ie3 subdivisions locales interieures correspondent, de par leur compo
sition et leur bureau, a ^organisation des 14 6glises autonomes au moins
qui ont suivi les colons emigres 2/. D'atrtre part, certains'Luyia ont forme
une association autonome au sein d'une sucrerie situ^e dans une autre zone

rurale, c9mme 1'ont fait d'ailleurs les Lugbara originaires du nord-ouest
ougandais. Les reponsesaux questionnaires distribues aux ^tudiants du Col-
l&ge de Makerere dpnnen^ a penser que certaines associations d'aide mutuelle
et e-ntreprises representant divers clans sont eh voie d'etabliesement en
d autres secteurs ruraux.,de l^Ouganda, du Kenya etde la Tanzanie. "

1/ .Dahya, B.W,., Char-acteristics pf. Tribal Associations- in Kampala

2/ D'apres une communicatibh personnelle de Simon Charsley.
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88, La premiere association creee au Tanganyika, celle des Manyema, avait
encore en 1956 son propre cimetiere a Dar es-Salam. Les Pogoro avaient
participe, quatre ans seulement avant la creation de leur societe (1912),
h la rebellion Maji-Haji contre les Allemands, ce qui laisse supposer que
ce peuple avait l'habitude de reagir activement aux conditions defavorables.
L Association des Chagga, constitute apres la premiere guerre mondiale, et
1 Association des Pare, fondee un pen plus tard, reunissaient toutes deux
des commis de la fonction publique, qui provenaient de regions relativement
developpees et qui avaient un emploi assure. Ces deux groupes df immigrants
avaient conscience du fait qu'ils differaient, en tant que Chretiens d'Sdu-
cation occidentale, de la majorite de la population musulmane de Dar es-Salam.
On remarquait en 1956 que ces deux associations, largement consacrees aux
activites sportives et eociales, ressemblaient aux clubs europeens, leur bu
reau etant neanmoms compose de fonctionnaires. Par la suite, il est fait
mention des associations nyakyusa, luguru, nyamwesi, fipa, nyiramba, mbaha
et ngonyama, dont la plupart, sinon la totalite ont vu le jour apres la se~
conde guerre mondiale. Tous ces groupements, sauf celui des Ngonyama, re-
preeentaient des peuples tanganyikais de lUnterieur. A tout le moins, les
dirigeants de ces organismes, employes comme commis ou artisans qualifies,
savaient lire et ecrire. D'autre part, plusieurs de ces organisations grou.
paient des peuples voisins. Ainsi, 1'Association des Nyiramba englobait les
Gogo, les Nyaturu et les Rangi; l'Association des Ngonyama representait les
Wgoni, les "Nyasa" et les Matengo, originates de la frontiere entre le
Tanganyika et le Nyassaland; enfin, 1'Association des Nyamwesi comprenait
les quelques immigrants d'origine suloma. Gette tendance a associer divers
gpoupes peut s'expliquer, dans une certaine mesure, par le fait que les di»

visions ethniques sont relativement floues au Tanganyika. II est probable
que cela tenait egalement au fait qufil n'y avait qu'un petit nombre d'im*
migrants en provenance de chaque societe. Ces associations se comparaient
apres 1950 aux anciennes unions tribales, qui mettaient 1*accent sur les
ceremonies traditionnelles _1/.

89. On observait en 195^, d'une maniere generale, que les unions tribales
de Dar es-Salam etaient deja en decadence. En 1968, nous avons obtenu peu
dfinformations recentes sur les associations indigenes d'aide mutuelle dans
cette ville. L'Union des Luo de Dar es-Salam, originellement organis^e
la comme ai1leurs, apres 1920, par les dochers et les employes de chemins
de fer, a disparu voici quelques annoes. Cependant, selon des sources d'in-
formation dignes de foi, des associations localisees d1immigrants luo foncw
tionnent actuellement dans cette ville aussi bien qu!en d'autres endroits.
D'autres organisations ont ete creees, en 1968, par des groupes ruraux
d'origine tanzanienne, notamment par les Fipa. A l'heure actuelle, la po-
litique officielle insiste tout specialement sur la necessite de penser en
termes non ethniques, la creation de syndicats ouvriers et de societes de
credit etant vivement encouragee pour contrebalancer les associations de
caraotere ethnique.

1/ Leslie, J.IC, Social Survey of Dar-es-Galaam.
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a reclamer «,e remuneration

i3
s

dedan.se ont declare, a Va^ev.r du present document qu'elles

|s, l
55j946- Parmispes.dernifereBf il convient de signaler l»imDortante
e des Bagobogobo. .Outre les sociotes de danse,- ifSistaxHn I^

div5rs?s petites associations autonomes d'enti-aide. ; :

o^dit^^^? ^ i°nnent a penser .que les association de'''"
mutuelif Pnf ^/^ frm"aS OT mSme temps 1™ les associations d-aide
mutuelle. Pom' sa p^rt, rauteur trouve difficile de croire qu'il n'existait
pas-depuis.pius long-temps de belles .institutions de credit daS les"milieuT
oo^roxaux d'Hthiopxe et les societes ootieres d'Afrique ■ oriental*. On
trbuve maxrttenant des awoiaticsas do-orfidif r3r.dir.-blable dans toutes les
grandes vUles et. meme dans certains secteurs ruraux de la region. La slruo-
iTt*S a+SS0^ati^s * orfditaussi Men cjue des assooiatiofs S'aide mu™

jr est; Presentee ca.~a.pres; en detail. ' , ■ ■■-,>■

PORTEE,-ORGANISATION, M^HODES DE' TRAVAIL ET RELATIONS 3X»UE0RES '" ' '"*''
. , .' ... . E3S_0aGAIiTigMES D'EPARGIir; INDIGENES ■ '

de l!est

A" J£'£'Ar£-i9M_V_6lte mutuelle

1 • Associations tribale3 des_2.uo_ot_des Luyia

92. Jusqu'a present, les association d'aide :mutuelle les plus poussees et
les plus utiles en Afrique orientale, sent les "Unions" ou "Associations
trxbales (amsi que leurs ramifications plus i-ecentes : les associations
localxseeBj.Elles ont ete creees par ies populations Luc et Luyia, et sont
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suivies par les organismes plus specialises des Kikuyu. Dans les sections

"structure officielle" et "buts", figurent des renseignements reunis, au-

pres des organismes Luo j/, par l'auteur du present document, ainsi que' .
par plusieurs autres personnes.

*• ffuts des associations

- 93 • ^es associations tribales ont une constitution ecrite, qui peut etre

fe"digee a la foisen anglais et dans la langue des membres. Ces constitu

tions enoncent, entre autres, les buts suivants : aider les membres encas

d^urgence (deces et maladie); favoriser 1'education et le bien-etre des

membres sur le plan social; aider les membres en cas de deces oupour.. les

enterrements; faciliter la formation des membres et creer chez eux, un cer

tain esprit de communaute; aider les Luo en cas de de"ces ou de maladie et

leur apprendre a devenir de bons citoyensj au de"but, nous avions forme une

e"quipe de football, mais aujoufd'hui nous aidons les membres en cas de de-

- ces ou de maladie. L*aide en cas de decos comprend la participation des

membres au deuil, la contribution aux frais d^enterrement et l'aide aux per-

sonnes a charge. En tout cas, I1 aide doit etre fournie directement et pu*-

"bliquement Jiar chaque membre, meme si, au depart, on doit faire.^ppel a des

-reserves bancaires. Souvent aussi, les nembres doivent rapatrier, le corps

du decede dans la zone rurale d'origine, pour 1! enterrement. Par aide en

cas de maladie, on entend essentiellement les visites de sympathie (a l?ho-
•pital, par exemple), complet^es, si besoin est, par une aide finaricieire.

L'assistance en cas d'urgence peut comprendre le paiement d'amendes et une

■ aide ^ oeux qui se sont attires des ennui3 en ne payant pas leurs impots. .

* ' ' ■ Structure offioieile

94* Les grandes associations tribales ont une hierarchie de filiales. qui.

constituent le college electoral de l'organisme dirigeant. Ce sont les as

sociations que l'on appelle en general "unions tribales". Mais les filiales

de rang "superieur" et de rang "inferieur" ont souvent des rapports quoti-

diens de nature assez libre et peu officielle; a bien des egards, ce son,t

-.des organismes semi-independants, lies par le systeme electoral et par des

relations a caractere, non officiel. Le siege est generalement installe dans

la plus grande ville de la zone rurale d'origine de la collectivize interes—

s'6e. Quelques—unes des grandes unions ont depense sans compter pour la

construction de leur siege qui est juge avoir une importance primordiale.

Dans toutes les grandes villes (Nairobi, Ilombasa, Kampala et Dar es-Salam),
ver lesquelles emigrent de nombreux elements des collectivites interessees,

ces Unions ont un siege secondaire (siege urbain). A l'interieur de ces
villes, il eziste des subdivisions, etablies en fonction du nombre des re

sidents dans une partie donnee de la ville (aux fins du present document,
ces subdivisions sont appele"es "filiales urbaines1')- Ces filiales n'ont pas
en principe de siege officiel. Dans les villes plus petites, il nfy aqu'un

siege secondaire.

\j Les details fournis dans les sections "buts", "structure officielle" et

"elections", sont exiraits, en gran&e partie, de "Tribal Associations

in Kampala" - B.W. Dahya.
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95- Ainsi sepresente l'Union tribale proprement" dite

^SS1^1 Hiti^ 1'Bhioa art L^rotonlll Z

de la vilir P T ?+t TUlte falre raPP°rt de
dinges paJ, des elements instruits, les.no-

Elections, organisation des reunions et financement

9" • Toutes les constitutionr pvinir^i iac, -,s,™i«™ ^

ia president des seances, un secretaire, vai vice-secretlire

^ gment leurs reunions dans
1-in^^r o«n™aataireB auxcruels elles etaient affiliees, mais depuis
1 mdependance, cette coutur.e a change^ Les memtres se reunissent le plus
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souyen-t Sfwis^ua ^cbr^pwshez- l'unvd'entre eux. Ori croit savoir toutefois

.<jue maint©n,an*t les merobres de 1 'Union" des Luo ('filial'e de Kampala) ne se
fe*uhissent que tr§s Tafferaent, generalement une foispar an pour Ieur as-
semblee generale ou, autrement, seulement pour une raispn speciale. A
1J organism? ^central de'Kisumu, les elections se'font par une serie de de
signations. et.Ae^ urbaine elit uri candidat dont le
.nom^est,;enyoyeVau siege urbainou'a lieu un vote entire tous les can<iidats
dee Siliales urbaines, et aihsi de suite jusqu'au somniet. Les reunions
sont officielles. . . - . . , ; . ■ .-.■ ■ : ■ ,

97-. Pour Xes. sieges urbains, les cotisatibns sont annuelles, d1 environ 10
Shillings pour les hommesei: de 5 pour Ifes femmes. Les autrbs filiales ap»
pliquent un droit d»entree allant de 2 a 10 shillings, auquel s»ajoute une
cotisat^on raensuelle qui varie de 50 cents (1962) a 3 shillings (1968).
Lee sorames sont reunie? letcomptees en public, ce qui prend une grande par-
tie du temps imparti.a chaque reunion. Toutes les associations urbaiues de-
posent leurs fonds .sur des comptes d'e*pargne dans des banques Qommerciales.
A Kampala, ces baiques spnt diff^rentes, pour les divers organismes tribaux.
II a_ete absolurnent impossible de connaltre le montant global des fonds ainsi
places. On, sazt seulement que dans 1'ensemble, 1'Union tribale des Luo, par
6xemple, doit etre rextrgmement riche. Deja en 1939, l'une des filiales de
Monibasa: avait. ob.tenu un&vsorame.Qle. 35 »000 shillings pour la construction du
batiment.de l'Union.a.Kisumu. L'organisnie-de Kisumu a aussi sa propre im-
primerie, ainsi qu'un certain.nombre.d'entreprisescbmmerciales, dont cer-
taines rfimontent ^a.20,.ans» -,,:: -.,.■_-■. '■ i .. ■

".' Admission ,et membres . ", . . ■ . :

98. L- admission se fait sur. demande officielle, apres que ^association
eut fait des recherches pour eviter dfaccepter des indesirables. Pour deve-
nir membre de. 1 'Association africaine dm-Tanganyika^ a Kampala (en 1962)' les
candidats devaaen^ justifier Ieur preeence a Kampala et prouver qu'ils
_n <Haient;pas partis avec .la,-;femme d'mj,; autre, ou qu'ils ne figuraient pas
■sur la liste des;suspects:de la;police.:,;,Les membres sont expulses des asso-
ciatzons, .non seulemeni; ip.rs<ju*iis ;nf,en:rsspectent pas les reglements, mais
aussiquand;leur;oomportenient;nVe:s.t p^^onfarme^u^-^ormes rec^hnues.- L'or-
ganisation des-Luo e^ul^;^si:T^s;;yol5uVs.anv^ter^s et ceux qui sont partis
avec1 la femme d»unv.au^re. ., Certaines autrea associations e3ccluent! aussi les
pyromanes, lee Bagarreur.s au c^ux :qui wtiUsent un^ langage ,injurieui aucours
des reunions.- les, dir^geani^.ea particulars dbiveht Stre dignes de con-

,ance/e't' ^y'0*-1*'W cp|ppprteniejit. satisfaisant* ■■:■=■ - '-""

."•. ,Les:associationitpi|aies'de I'Afrique^de; 1'est, sont essentiellement re-
servees aux hormnes, mais.apiuellement une evolution semble se dessiner. Une
association localised, rgcemraent,creee a Kampala, admet les horames avec Ieur
femrne, si le couple Reside ,dans,aa ville^ Les epouses ne sont pas encouragees
.a_assister aux^reunions., .mais .elles participent aux ceremonies fun^raires. En
1902, 1 Union tribale comptait, parmi les dirigeants du siege urbain, deux
femmes, dont 1'une etait l'epouse du president de ,.seance. La filiale de
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mais depuis 1963, ces demises ont une association feminine dont le rSle es-
sentiel eat d-organieer des bals et d-obtenir des fonds.

100. Le nombre des membres des unions tribalesn'est pas tres important. A
. ' fJ? 2t llAssooiation soudaaaise comptait 200 membres, 1 -Associa
des Acholi en comptait 111 et 1-Onion des Luo, seulement 100 (la mSme

l U//Valt danS °6tte ville 10000 * 15000 L)
p 1 et 1Onion des Luo, seulement 100 (la mSm

ZZl //' danS. °6tte ville 10-000 * 15-000 Luo). Selon 1'auteur
du presentdocument ce denier chiff t ti

. 1-000 * 15-000 Luo). Selon 1'auteur
ce denier chiffre eat certainement en dessous de la

1'a"mee Vis^e- Si llon °°»siclere que les associations
sous.la Pr^ec«°« S&^ale de 1-Union Luo, le nombre

I PaSSe a Plusl^« centaines, au moins. Mais, si les

* JamalS °°mpt# t ^ b
!, ?I , as, si les

" /*?"* JamalS °°mpt# teaucouP ^ ombres, c-est probablement
r"dltlons rl^"-^es d-admission. Ces unions constituent es-
t

_,ov,+ - -n , _ ° - e*"«»*e,»j.vu. oea unions constituent i

sentiellement des noyaux directeurs tros restreints et en tant que tels.
elinn exercent une influence excessive sur le nombre des membres. D'autres

- membres peuvent assister aux reunions des associations localisees.
■Ton cru ils y soient presented par un membre. Us peuvent aussi be-
a une aide, s ils sont connus pour avoir un comportement satisfai-
out cas, il est tres rare, dit-on, que des funerailles-convenables

un Luo, qu'il soit membre ou non. En .fait, la qualite de-
aracterise de nombreux organismes -b4ne>caes de LfAfrique

les cXubs.f-eminins. II semble que perf-ai*,. la. qualite de
T qUf?tion d!1^^^ -^ non^ vrai^ent deT f? on vrai^ent de JatU Itraroan
la I1^1!^ -qui -^appartienneat.pas a me association tribale,

^ ~ t10.0^1^5 * pUie-iwtitea. mites de ^administration lo-
fii ! '!! ^ dS telleS r^i0»s pe^ent .Strega X'origine d'une
fxliale ou d'une association localisee. .... ...

f ? le? membres ^s unions tribales de Kampala &tai«rt preS<rue'
des hommes de 20 a 40 ans, employes des ministeres ou des organises
SUVeTri^eni:aUX- c»taiaa dirigeants' etaient des- syndlcalistes actifs,

e*f"nt membres actifs. de partis politiques alors que d'autros

^f3^-31 d6S wfianiames.importants d*aide benevole (Croix roi^e,
Discharged Prisoners' Aid Social. Us avaiant genirale-
^tee t jit *

j^ g risoners Aid Social. Us avaiant geniral
des xdees arr^tees et jug*«ient n*avoir pour ainsi dire rien a faire

maSS de,le™cs ^"Patriotes - travailleurs agricolee ou ouvriers de-
a y' Les rensei^ements fournis dans le present document con--
deux associations localises de 1'Union.des Luo (1968). Bans aes

a-SBocxations, les membres avaient aussi de 20 a 40 ans (trois d'entre

m^nfValent PlUS dS 5° ^^ ils ^taient mari^s' e* P0^1 la Plupart, illettres :■
menuisiers, cuisimers, gardiens, blanchiaseurs^ serveurs et quelques-employes.

t* JITT**"'etaat ^ emPloye de la fonction publique, le tresorier, un em-
pxoye-^banque et le comptable, uc fonctionnaire d'une residence universi-
!fe President etait un gardden illettre de 1'East African Railways and

iil aval-t ete choisi pour retablir l'e^libre, par rapport aux

Associa.tionR -in Kampala. B.U.
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membres du comite qui etaient alphabetes, et aussi en raison de son age et

aii respect dans lequel on le tenait. Dans la seconde association, le comite"

comptait parmi ses membres un charge de cours a, l'universite, tandis que

deux autres professeurs de r'universite etaient membres de 1!Union des Luo-

A Mombasa, en 1968, le president du siege urbain de l'Union des Luo avait

un pbste important dons I'East African Railways and Harbours tandis que cer

tains membres de l'Union avaient une situation solide dans 1'United Africa

Companyi a la Chambre de commerce, au Consoil national du service social;

d'autres enfin etaient membres du clerge j/. Rien ne prouve vraiment que
ies jeunes et les elements les plus instruits commencent a quitter l'orga-

hisation, encore que peut-etre, ils s'interessent davantage aux associations

localisees, ou en pratique, ils peuvent davantage exercer leur talents dfor-

ganisateurs et de dirigeants. Mais les jeunes n!ont jamais cherche" a devenir

membres des associations de Luo. Ils attendent d'etre maries, ayant alors

des responsabilites de chefs de famille.

Associations localisees de Luo

:102. Bieh que d'autres unions tribales, notamment celles des Luyia, aient
des associations localisees, les renseignements qui suivent ne concernent

que les associations creees par les Luo a Kampala.

Les membres d'une association localisee viennent tous de la meW region,

' dTun lieu du pays Luo, ou chacun a droit a la terre. L^ndroit ou ils resi
dent dans la ville est indifferent. Parfois, lfassociation d'une ville^en-

globe tous les originaires d'un meme lieu, mais c'est assez rare- En general,
le lieu est trop vaste si bien que, dans une meme ville, les membres seraient

trop nombreux. De ce fait, plusieurs associations localisees peuvent couvrir
les differentes subdivisions d'un seul lieu ou au contraire, une seule asso

ciation peut compter plusieurs sous-comites ayant des fonds de developpement

rural distincts, mais le meme fonds de reserve qu'ils utilisent pour les fu-
herailles; ces sous-comites sont coiffes par un comite general. Bien que

: tout resictent d!un lieu d'origine donne puisse devenir membre de ^associa
tion, etant donnS la facon don-fc la population se groupe pour vivre dans lee

divers lieux du pays Luo, la plupart des membres seront parents par leur

ascendance paternelle ou matcrnelle, ou encore par le mariage. Ceux qui

viennent de lieux limitrophes ot qui, a cause de leur petit nombre, nfont
pas encore leur propre association localisee, peuvent parfois devenir membres

temporaires, jusqu'a ce qu'ils se sentent suffisamment forts pour creer leur
propre organisme. Los ansociations localisees de Luo sont connues des membres,

sous le nbm du groupe familial qui a depuis toujours, le droit de repartir

la terre de la zone d'origine.

103. L'essor des associations localisees de Luo est, semble-t-il, lie" au
d©clin du pouyoir de l'Union des Luo qui s'est produit apres 1952, lorsque

le Kenya a applique une legislation repressive a la suite de la rebellion

i/ Communication personnelle de Richard Stren
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des Maur-Mau, et apres 1958? quand, apres un"bref renouveau du k sa partici

pations au mouvement de 1•Independance, 1'Union a encore perdu de son.in

fluence. Mais, le facteur determinant a ete, semble-?t-il, I1.expansion.de

l'exbde vers les villes-des membres des collectivites interessees.. L'Union

tribale est aiors devenue un organisme peu maniable', car les membras etaient

trop nombreux et les liens purement culturels sfe"taient trop affaiblis pour

..ccue.llactiQn entreprise soit efficace. Geci vaut en particulier pour la

tache majeure de l'Uniori (les funerailles), raais aussi pour les entreprises

econbmiques plus poussees auxquelles les membres s'interessent. En,memo

temps, l!exj>ansion des services sociaux nfa pas ete assez rapide pour con—

currencer les associations tribales, dont ils auraient- pu prendre la place \]'.
Ktant donne que les services de transport urbains se sont ameliore*s et (Jue

la bicyclette se repand de plus en plus, il est plus facile pour., les membres

de se rehcontrer, meme s'ils sont eparpilles dans toute la ville de Kampala;

de plus, l!habitude de se reunir tour a tour dans la maison des membres-apla-

nit les difficultes de deplacement. Enfin, il semble qu'a, Kampala, a Addis-'

Abeba et a. Nairobi, les immigrants aient tendance a se regrouper pour vivre

dans le meme endroit selon des affinites ethniques creant ainsi les "villages

dans les villes", dont on a deja parle 2j'• Ainsi, evidemment, la communicar-
tionentre les associatio-.s localisees est plus facile. ■ ■ ■

104* L'importance des associations localisees varie en fonction du nombre

des membres eventuels qui viennent en ville, peut-etre provisoxrement, et

repartent ensui'te. Selon les renseignements actuels, le nombre des membres

des associations localisees, une fois bien etablies, se stabiliserait autour

de 50. Certaines indications prouvenfque le plus souvent, les associations

d'aide mutuelle de l'Afrique de l'ouest et de 1'Afrique de 1'est comptent

50 a 100 membres j/, y compris les unions de credit du Biafra qui nfont pas
un caractere officiel 4/. Un facteur important joue peut-etre ici,i qui est
lie au role des rapports en presence, particulxerement importants pour, les

cdnseillers des unions de credit. Les associations localisees, meme de dif*«

fe>entes villes, qui representent ensemble une grande zone rurale,: peuvent

se grouper pour devenir actionnaires d'une nouvelle entreprise rurale. La

liaison est assuree par les representarrbs c|ue chaque association* envoi©.; a

une reunion commune qui se tient dans l*une des villes. Les membres d'une

grande zone rurale se reunissent avasi- chaque annee, dans cette zone, gene^-

ralement vers Noe'l lorsque un1 certain nombre d'entre eux sont en vacancea.

"Mais,■■■selon l'auteur du present document, il s'agit probablement de reunions

de clan, a caractere non officiel, ou les membres des associatiohs localisees,

peuvent former un centre de direction solido- A 1'avenir, ce genre de reu-

nibne peut devenir qvielqtie choso do mieux organise, du cote rural*

l/ Trade. Unions and Ethnicity in Uganda, Roger Scott.

2/ African City Life, Peter Marris (Nairobi); Social Survey of Adjiis Ababa
ECA; communication personnelle ds Regina Solzbaeher (Kampala,).. ■

]J Communication personnelle de Joseph Gugler. ■■■ —

4/ Credit Unions in Developing Countries, S. Van den Dries
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105, Aujourd'hui, les associations localisees sont la base des equipes de
football. Chaque association doit avoir son equipe, dont on prend cer
tains elements qui jouent dans les equipes des groupes d*associations, et
amsi de suite jusqu'a I1 equipe de football Luo.

106. Les associations localises prennent de plus en plus de place dans les
activites d'aide mutuelle qui revenaient auparavant a l'Union des Luo, et
en particulier aux filiales urbaines. Les associations localisees qui peu-
vent ou non etre connues du siege secondaire de la ville doivent a 1'Union
une certame loyaute morale qui varie, d'une association a 1'autre, selon
les sentiments des membres. Ces associations n'ont pas de role dans la
hierarchie e*lectorale, seuls les membres qui appartiennent aussi aux fi
liales urbaines ayant le droit de vote. Hais 1'Union ben^ficie toujours
d un certain respect, car elle est tres utile a ses membres, encore qu'ils
lui reprochent souvent aujourd'hui la lenteur et l'inefficacite des diri-
geants. L'Union s'occupe encore entierement, sous l'effet de la pression
sociale, de rapatrier les jeunes filles Luo qui viennent a la ville sans
travail, mais cette pression, tres rapidement, perd de sa force. Le siege
urbain enverra au pSre de la jeune fille une lettre I1 informant de la faonte
qui, par elle, rejaillit sur 1'ensemble de la collectivity et lui offrant
de la renvoyer chez elle aux frais de l'Union. Lorsqu'il s'agit d'un jeune
homme qui s'attire sans cesse des ennuis, 1»association localisee de la zone
d ongine de l'interesse se mettra en rapport avec les membres d'autres as
sociations localisees qui lui sont etroitement liees et, si besoin est,
s adressera au siege urbain. Cette intervention combinee a e"te souvent tres
efficace, d'autant plus qu'elle s'accompagnait d'une lettre au pere et du
rapatnement gratuit de l'interesse, mais aujourd'hui, elle 1'est beaucoup
moms. Le risque d'une intervention de ce genre incite les membres et les
dirxgeants a se bien conduire, en particulier dans le domaine financier.
On m a dit qu'il ^tait tres difficile pour un tresorier dSfaillant de ren-
trer chez lui : au moins vingt lettres seront envoyees dans son pays, pour
tout raconter. S'il retourne chez lui, tout le monde sera surpris qu'il
ait ose" revenir et les notables lui tourneront le dos. Ce genre de pres
sion est plus efficace; en fait, 1'un des jeunes dirigeantB a declare que
1 application de reglements tres stricts n'Stait pas necessaire et qu'il
connaissait une association qui, fonctionnant depuis plusieurs ann^es avec
success, sans avoir jamais tenu de comptabilitS, avait aujourd'hui 35.000

shillings en banque. II y a lieu de faire remarquer d'ailleurs qu'un membre
expulse d'une association ne peut adherer a aucune autre association de la
meme ville.

107. C'est le plus souvent, au cours des reunions annuelles des membres du
siege urbain de l'Union des Luo que l'on cree les associations localises.
Les participants a la reunion comparent leurs genealogies et ceux qui se
trouvent avoir la meme ascendance et le meme lieu d'origine, fixent 1'en-
droit et la date d'une reunion generale. Par la suite, de nouveaux membres
eventuels sont recrutes par leurs amis, en particulier ceux chez qui ils
ont loge. Us peuvent alors etre invites a devenir membres, par lettre,
car les associations insistent beaucoup sur cet aspect administratif et sur
la necessite de tout etablir par ecrit. L'Association n1incite pas a devenir



S ,.!Vr.^Bi!:. i n* pas d««gwt, si un de leurs
f-r>; 1 ''^sace j.a,s,de payer pour eux, le cas echeant, aveo l'aide du
t:;d. de ropoura quins leur sera pas refuses. Mais ils ne pourront em-

I^r^" ft^ I-- *~ ****** le plus

lotn^nV^ . & Kampala, offiront 4es
! IVn v,6™'*88'. °eUX ^ s'y «tereSsent doivont acheter
me part do 50,shillings. : Les foads reoueillis riont places en banque aw
^^rf!/" "pSt.jiiffereBt.do.oelui qui Sert aux act'ivites ben^L LeS

c;°0Ii?? a fs-firiB privSes, telles que l'achat d'une licyolette

%?alaBea^9 " dS 300larit^ C St ttde 12 pi- or Ai ^es P?®^8 P°i*tent un interet
.. raw. <v pour 100 par mois, sauf en general pour lea'fraia do scola-

^ j.c jjiwu ibi, grai;u±T;. una explique gue les associations

i j . L<fe^, es 'S'3108 et'que seule line entreprise commarciale. pouvait
emaK er u.n intere'C sur les.aommes pretees pour payer des frais de scolarite.

&i u,i me,more qvatte l'apsooiation. on lui rend la'pert qu*il -a versee,. .

"'^ If^C°mp^ bancs-ire »rt aujourd'hui a plaoor los fonds cervant
fw °*? °a-aan3 leszones ^ales. Ma:s en fait un acpel de
"Jna p0l!r Gha5u= Projef autorise, les membres payaat selon leurs
riC """~'e se situar-t entre 5 et 50 shilli Gl, a^.»- A « ,Se situanit ^tre 5 et 50 shillings. Generalomsnt lorsoue

Prcsentee, lTassociati6n envoio uh groups'"da repre-
2r...3^:,ar.3 .-a zone du pro jet pour examiner et etudier.la crjesticn. sur-

5 ect satisfaisant, 1'associaticn fait a-lors

sommes deja obtenues sur place- 'Le plus
■a agi, le conatruire des' logements pour le personnel enssignant

iL-IiL'!££^ vauTocciis-trMotion aesistee), de pay.er ce personnel,.
organisations naticnales feminines, de construire des "■barrages

n . j ■ -,.*?' ^ d9PU12 P°^» d'offrir des-bourses dfEtudes a lTetrangqr.
t^al"nS &lrle?e2lts des associations localiseeB se rendent cpmpie que les
exior.& ne sent nas aussi coordonhes qu'ils-le iourraieht, en'particulier
...--.ae p-i^i"-^aspociatioas■ s'occupent■ d'un meme groupe. Po^or cetto rai-p m meme groupe. Poor ce

on envi^a^ c.3:oi^e:- un organi^q rural' mir seta 1'bomolo^ de
urba:.n oon-eaponfent. ■ -Autrement, les pouvoirs publics risquent de ne

?«sonr.el.:Venvoyer sur place pour- superviser toust *I°:i\S ^S"l!ment d
f ^ oeuvre un ^rogran

J - certalns Osunes gens':iristruits des zones ruralea puis-
axi^r ...e personnel des services publics.

L'au_trec associations localisees se sont lanceos dans des entreprises
P fmS T^ ^P^0^^ de Sargent, en part ieulier'pour financer les

. Afebaca-, l'.une de-ces associations a" ouvert'une ^picerie et un bar;
Tl ^ °- / -pXu!5ieurG 6talsdemarche. Neuf..associations se sont
ptmi Cieef des orsaniemes commercia^ux dans leurs regions, Une autre
ayC° suooes ^e ^operative de vente 'au dliail. Pour oertainesde
opr^o^.on annoaee la vente-des actions'au Sours des reunions an-

^! f? ^ :.'U^on' s«lon l'auteur du present document, les benefices de
^" en;"^rl^s font prfois distribue^ entre les metres qui ont participe
u.u. capital, au li-sU a'.etre conserves par 1'Association.

f?
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111 • On a constate a Mombasa que les associations localisees les plus-effi—

caces etaient celles qui avaient des contacts etroits avec au moins une

autre d'entre elles, car ces contacts donnent un esprit d1emulation sur le—

quel les Luo insistent beaucoup. Cette emulation peut inciter les menibres

les plus aises a faire preuve de plus de generosite et a. faire des dons en

especes a, leurs associations 1y'. Cette forme d*emulation correspond a. une
coutume autochtone, qui fait "l'orgueil" des Luc Certaines associations

peuvent depenser de grosses sommes lorsqurelles recoivent des visiteurs im—

portants; d'autres, toutefois, sont plus parcimonieuses dans leurs depenses.

Vie et aspirations d'un membre d'une association localisee

112. Cet expose est fonde sur les renseignements donnes par un membre d'une

association localisee, que l'on appellera J. Ce sont pratiquement see mots

qui sont traduits ici.

J. a travaille a Kampala pendant 12 ans, comme employe de bureau dans

divers endroits. Age de 38 ans, avec quatre enfants, il estime que le mo*

ment est venu pour lui de rentror chez lui, a la ferme3 Son pere qui tra—

vaillait dans une plantation do sisal, est egalement retourne chez lui apres

.la naissance de tous ses enfants; pendant trente ans, il exploite environ 6*0

hectares de terres. J. a du quitter cette ferme dont il avait herite, en y

laissant les femmes qui ne peuvent pas s'en occuper, meme partiellement, sans

faire appel a, une aide remuneree. Sa femnie et sa faraille vivent maintenant

a la ferme depuis quelqv.o temps, pour plusieurs raisons : il n'a pas les

moyens de les entretenir a Ka-Tipalaj sa femrae pout aider aux travaux de la

ferme et les ecoles kenyennes sont mieux pour les enfants qui parlent le

Sv^ahili, car a Kampala, il leur faudrait c.pprendre le Ganda.

J. travaille maintenant dans 1'une des residences du college universi—

taire, ce quril trouva tres utile. Ncmbreux y sont ceux qui peuvent lui

donner des renseigTiementG our la facer, de mettre cur pied son projet : trans

former sa ferme en appliquan': les techniques Ice plus modernes. Son premier

but est aujourd'hui de gainer a^sez d?evgent pour pouvoir faire enregistrer

corr'ectement sa tone, la cloxuror ex aoheter des "booufs et des charrues-

Le Gouvernement kenyen prSte cle l'c-rgont a condition que I1 on ait soi-meme

au depart une certaino sorr.nie (environ 2.000 shillings est—africains)• Wais

J«f qui doit depenser davantage pour so nourrir, au lieu de vivre sur la pro

duction de sa forme, et qui doit payer les^frais de scolarite de ses enfants,

n'a pu economiser suffisarr^ent pour emprunter. Aujotird'hui, les etudiants

de la residence au il travaille prz*lont avec lui e i lui pretent des livres

sur 1!agriculture. II a pu aunsi lire certainen revues de la bibliotheque

universitaire et parler a dec fonctionnaires du ministers de I1 agriculture.

Au college, il a ausoi ronccntre un parent qui a une profession et qui lui

a parle" de I1 association localisee dont il etait membre ainsi que de son

intention de finalement ae retirer dans sa ferme. Us ont ensemble etudie

la.facon dont lours deux associations, ou certains de leiirs membres, pouvaient

en.collaborant, lancer une entreprise commerciale dans leur zone d'origine.

Communication personnolle (Is Richard Stren.
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J.. aandique egalement que, dans son pays, il existait une cooperative com-
merciale tres rentable qui appartenait, en totality aux femmes mariees,
mais dont les parents, hommes, formaient le comite. Cette cooperative fait le
commerce du mais, Les femmes ont achete un camion de 19.000 shillings qu'elles
payent a temperament et elles enviGa-ont r.ctuellement d'en acheter un deuxi&me.
Une parente de J.., quz participe depuis peu a la cooperative, a deja 1,575
fillings d'sconomies, . L1initiative, a-t-il dit, a ete prise en ville en
lyoi■

L'une des raisons pour lesquelles les associations sont si utiles est
justement que leurs membres etudient maintenant ce genre.de projets. Etant
donne que tous sont originaires de la memo zone et que bon nombre d'entre
eux sont apparentes, il leur est facile non seulement dfetudier les divers

,,problemes,,mais aussi de voir comment mettre les projets sur pied dans un
cadre qufils connaissent tous, ou ils possodent quelque terre et ou ils ont
tous une certaine influence. Le probleme, c'est de savoir ou trouver de

..bons.conseils. Les hauts fonctionnaires du gouvernement, a dit J;, ne com-
,prennent pas toujours ce que la population veut, ni qu'elle desire unique-

mertt que .tout soit fait comme on le lui a appris. 3n tout cas, ces fonction-
Jiaires ne semblent pas tres interessos par les petites ehoses que aont lee
.associations localisees ou les petites entreprises. Les fonctionnaires du
gouvernement que J, a rencontres a Kampala pour savoir comment creer son as-
s.ociation et faire enregistrer une union do credit, lui ont de"elar'e que ce

-n^etait pae le moment a cause de l'affaire du Buganda. Aussi s'eet-il pro
cure aupres d!un ami quelques brochures portant sur la creation des unions

de .credit, Actuellement, il traduit ces brochures en Luo pour pouvoir en
dpnner des exemplaires a. son association et les emporter quarid il retovirnera
chez lui. Une fois chez lui, il se mettra en rapport avec quelques profes-
seurs qui, selon lui, pourront etre de bons dirigeants locaux.

Ponctionnement d'une association localisee et organisation dT\jne!cer£—
. monie de funerailles ~ ■■ .

113-.Ce:qui suit a egalement ete racon^e par J. ...

.-:,. ■ "Notre association compte 42 membres. Chaque annee, nous elisons notre
.bureau qui se compose d'un president, d!un secretaire, d'un tresorier et d!un
cqmptabl^, ainsi que de quelques autres membres. Les elections ont lieu a.
.rnain levee, c^ qui est preferable a.un vote secret car les candidats aux

.ejections: peuyent7demander publiquement pourquoi un tel du un tel ne vote
pas pour', eux, et obtenir des explicatidns de la meme fagon. Si le vote est

secret, Election devient suspecte et donne lieu a des> querelles; mieux
vaut la franchise. : , . ■ - '

..;-- Les reunions ont lieu une fois par mois, le dimanche qui est le plus
proche idu, jour de^paie, Ce jour-la, chacun peut payer sa cotisation. Ce-

pendant, le comite se reunit le 15 du mois pour etablir l'orire du jour que
le secretaire envoie aux membres en leur indiquant la maison ou la reunion

mensuelle aura lieu. II en informera e^aloment l'hote de la reunion, tous

les membres jouant ce role chacun a letir tour. Sa femme preparera le the
pour tous les participants? la biero ctcait trop chere.
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Tout d'abord, le secretaire demande a chacun d'ecrire son nom sur une

feuille de papier ministre. D'autres quo les membres assistent souvent a

la reunion : nous acceptons volontiers ceu:: qui ne sont pas membres, faute

d1ardent. tLes participants s'approchent du bureau et versent leur cotisa-

tioh au secretaire qui en inscrit le montent sur le livre de coraptes- II

donne I1 argent au tresorier qui etablit uii recu en double exemplaire-, lfun

pour le membre et 1'autre qu'il donne au secretaire, aux fins de classement.

Cette operation se deroule en public pour que chacun puisse voir qui paye

et qui recoit 1'argent.

L1argent, que le tresorier place dans une boite fermee a clef, doit etre

depose a la banque le lundi suivant. Vingt-quatre heures plus tard, le

comptable peut se rendre chez le tresorier, lui demander d!ouvrir la boite

et a voir le recu de la banque. En cas de defalliance, le comptable ecrit

un rapport au secretaire et au president- II est vrai que certains treso-

riers ont pris de l'argent, mais la faute en est aux membres qui n'ont pas

prxs soin de verifier si les sommes avaient ete rapidoment deposees a la

banque. Dans une petite ville, cette situation est rare, car tout le monde

est tres connu. Si quelqu'un pr3nd de 1'argent ou ne paye pas sa cotisation,

^association ecrit a son. pere qui paiera pour que son fils "ne corrompe pas"

le pays.

Une fois les cotisations percues, nous etudions divers problemes inte-

ressant la collectivite, le comportement de nos membres et de leurs epouses,

le cas de ceux de notre li^J msmbres ou non, qui n'envoient pas leurs en-

fants a lTecole ou des jeunes genv, qui vivent comme des voleurs. Les anciens

iront parler au mari de telle ou telle femme; si un jeune se conduit mal, on

ecrira a son pere et on le rapatriera.

Un membre tres connu do richre association est mort recemment« Cfetait

un fonotionnaire des services de main-cl'oeuvre. Son enterrement a occupe

toutes nos heures de loisir psnda?it pres d'uno se^iaine« D'abord, nous avons

pris de I'argent a la banquo ot envoye un telegrarame de 10 shillings chez

lui pour informer ses parents. Nous avons egalement envoye un telegramme

aux services de la radiodiffacion du Kenya %c\vr quHls puissent annoncer le

deces dans tout le pays. Nous avons achete au ^inisteve des travaux publics

un cercueil de 450 shillings que nous avons apporte, coi.ime nous le faisons

toujours, a la maison du defunt pour- avoir 1'approbation de ses proches. En-

suite, nous avons loue un camion pour 600 shillings et nous avons donne 35°

shillings a la veuve et a sa mere, en partie pour payer les frais de scolari-

t^ des enfants. Nous avons xransporte le cercueil a l'hopital pour ramener

ensuite le corps chea lui, ou 3.1 a ete place devant la porte.

Comme le defunt etait tres connu? l*Union avait :?ait prevenir toute la

population (Luo et autres): qui s*est reunie en dehors de la maison. Ceux

qui avaient apporte de l'argenb I1ont depose sur une assiette. Le secretaire

..a pris les noms de ceux qui avaient donno, en indiquant le montant de la

somme. A la fin de la journee. il a lu la liste qu'il avait etablie devant

:toute I'assemblee, Une partia de la somme reunie a servi a acheter des den-

rees alimentaires pour la famille du defunt, tous les proches parents et les
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membres de 1*Association .qui, suivant la coutume, doivent tenir compagnie
aux parents pendant quatre nuits, si la personne morte est un homme et pen
dant tro1S nuits, si c'est une femme. Une autre partie de l'argent peut "■
servir ^ payer les dettes du defunt et le loyer de sa maison jusqu'a ce c^e
sa faille puisse la quitter, Le reste est donne a la veuve. Si, dans ce ■
cas particular, nous n'avions pas obtenu une somme suffisante, nous aurions
cdmroque une reunion speciale au cours de laquelle chacun aurait verse une
certaine somme pour que le solde du compte bancaire soit identicme a ce
qufil etait avant le deces.

Pendant tout ce temps, les autres membres se sont occupes du transport
du corps, ce qui est tres important car le convoi funeraire ne peut travel-
ser le pays des Luo, la journee, si les rccoltes sont encore sur pied,

car elles seraient perdues. II nous a fallu calculer avec soin la distance
pour que, si le lieu d'origine se trouve assez loin (450 Ion), le camion
puisee quitter vers 14 heures, encore que cette heure ne soit pas celle qui'
conyiehdrait puisque, selon la coutume, le corps devrait reposer pendant
toute une.journee a l'exterieur de la maison. Si le camion arrive dans le
pays des Luo avant la tombee de la nuit, il faut 1'arreter, au bord de la
route, a une certaine distance de la frontiere jusqu1^ ce que le soleil soit
couche, pour qufil arrive a la maison du defunt avant le lever du soleil.

Le comite choisit ceux qui doivent monter dans le camion, pour suivre
le deuil avec la veuve et les enfants. Us doivent etre de la famille du
pere du defunt. Un certain nombre de femes commencent a pleurer des que
le conyoi approche le village, pour que tout le monde sache que le corps
du defunt arrive. Un telegramme ayant ete envoye, tout est pret. A I'arri-
vee, le camion entre directement dans la concession, par une ouverture tailw
lee dans la bordure d'euphorbes. On donne un belier a ceux qui ont preparS
lfouverture.

Un homme marie doit etre enterre devaiit sa maison. S'il nfen a pas en
core, .il sera enterre dans une maison faite d'herbes que l'on aura prepared .
pour lui, mais a l'exterieur du village. II est impossible qu'un adulte Luo
soit en,terre ailleurs que chez lui, mais le contraire arrive parfois, quand :
un homme meurt en ville et que l!on n!arrive pas a trouver ses parents a ■
temps. Bien que les Chretiens soient nombreux, il n'y a pas de cimetieres
dans le pays des Luo# .,.. ... . •..

Apr&s lfenterrement, on tue un poulet pour ceux qui ont creuse la tombe
et pour ceux qui ont suivi le deuil depuis la. ville, dont le chauffeur (qua
normalement est Ganda). Tous doivent manger un morceau du poulet. Us peu-
vent ensuite rester un peu ou retourner a la ville, laissant sur place la
veuve et les enfants.

Si l'homme etait catholique, la famille sera aussi aidee par l'organisme
catholique des enterrements qui procede de 1'Action catholique. Chaque congre
gation^ a un organisme de ce genre. Un secretaire recueille 1'argent (2 shil
lings a chaque fois), apres le service, le pretre etant le tresorier. L'argent
permet de constituer un modeste fonds qui sort a. acheter des linceuls, a faire
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<Ure.dee.messes et a distraire ceux qui sont en deuil. Ce sont surtout les
femmes qui participant a ce fonds, car elles sont tristes plus facilement
que les homines. Les homines n'aimenV pas contribuer a, ces fonds. Ainsi,
parmi les ca-tholiques du pays, ce sont les femmes chefs de famille qui sont
chargees d'organiser la majeure partie des funerailles. Dans la ville, j'ap-

. partiens aussi a une societe catholique qiii fait dire des messes pour les
defunts. Nous payons 15 shillings par mois aun pretre qui est trSsorier.
Tous les Luo ont un fonds qui leur est propre, les Luyia en ont un autre,
etc*

De retour a la ville, nous nous rendons a la banque pour avoir des ren-
seigneraents sur le compte laisse par le defiant* Puis, nous aliens a 1'Union

des Luo pour que le president et le secretaire puissent emmener la famille
du defiant voir le Directeur de la-banque qui lui donnera des conseils sur
la facon d!obtenir l!autorisation du gouvernement de retirer I1argent da
compte. ta famille doit aller chez le chef local (Ougsadais) avec leurs re-
ous d'impots, Celui-ci ecrit aux pouvoirs publics et confirme que la famille
doit recevoir l*argent".

i ■ ■ ■

I1*' Associations kikuyu. tribales et localisees

114. Au.cQurs de la revolte des Mau-Mau, la societe kikuyu a subx de pro-
. fonds bouleversements et a ete en grande partie detruite, apres avoir subi
pendant des annees un effritement plus progressif. II faut ettribuer leur
cohesion^-actueile en grande partie a des facteurs modernes : une opposition
commune a un ennemi commun, a savoir les colons europeens, combinee au sen^

timent tres vif selon lequel e'est lraptitude de ces colons a collaborer
entr© eux a des fins communes, y compris des fins commerciales, qui a fait
leur force. - II faut citer egalement l!esperience pratique de l'opposition

. organisee pendant la revolte et la periode d'activite du mouvemsnt nationa-
liste, ainsi que la participation aux projets de reforme cgraire depuis cette
epoque-2/- Les hommes plus ag^s, qui formaient le noyau de l'Association de
logement dont il est question au paragraphe 142 et qui provenaient pour la
plupart de Nyeri, le centre de la rebellion, doivent avoir ete profondemont
affect^s. Ainsi qufon le verra a la meme page, le sentiment de la terre,
exacerbe par de-nombreuses annees de privation, est encore extremement fort.

115-11 existe chez les Kikuyu de Nairobi un certain nombre dlassociations
de bienfaisance, ainsi que de multiples organisations commercisles qui
eemblent 'attirer- la plupart d'entre'eu;:. Au moment ou nous ecrivons ces
lignes, il n'est pas certain que les enterrements figurent dans leurs acti-
vites. On ignore egalement si ces Associations sont organisees selon un'
systeme hierarchique ou non. On constate cependant qu'a Nairobi les orga
nisations kikuyu tehdent, comme a Kampala, k se transformer en associations

1/ On trouvera dans les romans de James Ngugi, cites ei riference, une
description vivante de ces luttes.
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"Small-scale SnterpT>ise in Embu District". J. Wills.
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petites associations independantes qui ne sont gene>alement pas tres stables,

semble-t-il. Les Sukuma et les Nyamwezi qui emigrent n'insistent pas pour

que le corps d\un defunt soit inhume dans son pays d'origine. De toute far-

con, toutes les grandes villes, sauf Miransc, sont trop eloignees du lieu

d'origine.

119-, Les associations d'assistance mutuelle des Sukuma, dans la region de .

Mwanza,. sont de deux types principaux : les associations de danseurs tels

que les Bagobogobo7 qui constituent une organisation moderne aux fondements

"fcraditionnele et des organisations independantes d*origine plus recente qui,

neanmoins, sont fondees sur le lieu d!origine. Bien que I1on ne connaisse

guere la situation financiere des Bagobogobo, un bref apercu de la structure

dfune telle Association, donne a I'auteur en 1963 par les membres eux-memes,

pourrait apporter de nombreux eclaircissements.

Associations de danseurs

120. Chaque association moderne de danseurs declare avoir une organisation

centralisee modelee sur l'ancien systeme des chefs, dont le plus eleve est

^-e p*alamala,i qui peut vivre n'importe ou dens le pays Sukuma. Le malamala

a un conseiller, appele le njundeeba, et un certain nombre de messagers

(bashilikile), charges egaleraent de faire respecter lfordre au cours des
reunions. Sous les ordres du malamala se trouvele kingi (apparamment de
l!anglais "king"), qui opere avec un groupe analogue de subalternes a un

echelon correspondant plus ou moins au district; le ntemi (litteralement,

"chef rituel") que I'on.appelle parfois le docteur opere plus ou moins a

1'.echelon de l'ancienne chefferie, egalement avec une equipe analogue de

subordonne"s. Le ntwale et ses.agents se trouvent au niveau de l'ancien

gunguli (la zone couverte par un chef traditionnel). Selon les informations,
tous ces responsables sont elus par les membres et ils convoquent des reu

nions a. n^mporte quel niveau pour discuter des affaires internes des asso

ciations se trouvant a l'interieur de leur zone- Le malamala convocpie des membres

provenant de tout le pays Sukuma. Chaque malamala est en quelque sorte at

tache au cercle interieur des Bagika ou des Bagalu, qui sont les deux orgar-

nisations responsables en dernier ressort de toutes les associations de

danseurs (traditionhels pu modernes) dans le pays des Sukuma. En adherant
a une association de danses modernes, le membre devient un descendant par

adoption de Gika ou de Ngalu. Le premier etait un praticien eminent de la

medecine traditionnelle et le second son disciple rebelle- Les Associations

bagika rivalisent avec les Associations bagalu.

121. Le groupe charge de I1execution des danses constitue une petite asso

ciation parmi les nombreuses autres associations se trouvant dans la zone

dependant d'un ntwale. Un individu peut adherer a n'importe quel groupe

dans sa zone de residence. Les activites des associations de danseurs

interessent les jeunes : les hommes maries plus ages n'en font pas partie

et les femmes doivent quitter lorsqt^elles se marient. Chaque groupe est

dirige par un meneur de chants, ou ningi, qui excelle tant en matiere de

chant que de danse. II dispose d'un certain nombre de disciples qui forment

la troupe de danseurs et qui lui servent d!assistants. L'importance et le
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succes du groups dependent de l'habilete et -de la personnallte d* aieheur.
D,es concours de danses sont organises presque tous les spire pendant la
saison seche, entre les diverses associations locales. Les chants et'les
danses des associations modemes sont des creations nouvelles comportant a
la fois des elements modernes et traditionnels. Les spectateurs font des
dons au meneur pour le feliciter. Ces dons sont probablement redistribues
ou utilises pour festoyer, mais les dons sont peu important, car c'est une
insulte que d'offrir trop. Le public a= pu assister aux repetitions des

a^t ^ C9^associati°as e« vue des rejouissancee organisees a l*occiasion
de, l.»Independanceen 1963. Elles ont eu lieu dans une salle de la vilie de

'{tickets) °nt ^^^ ^ ^^ d6gre* dIor^anisation; l!entree etait payante

122. Ces associations pratiquent ^assistance mutuelle, en ce sens qu'elles
fournissent des equipes pour les travaux acricoles. Les champs des membres
sont laboures gratuitement, mais ils organisent toujours une fSte. D'autres
personnes peuyent faire appel aux services d'une association contre paiement

d'unesomme d«environ 100 a 125 shillings, plus la nourriture, pour un ou
deux, hectares. II arrive qu'une equipe nombreuse se presente. qui laooure
en cadence au son du tambour, tout, en ehantant, sous la direction du ningi.
II se rendent frequemment au travail en formation semi-militaire, en"lSiforrae.
portant leurs houes et un drapeau sur lequel est brode le nom de leur asso
ciation, et en ehantant. ;,.. .„ ■ -

-123. En 1963> toutes ces associations de'danses de type moderne ont declare
avoir organise un systeme de pre*ts auquol -tout membre pouvait avoir recours
en oas de besoin". Les fonds provenant des travacux agricoles et qui, aupa^
ravant, ^taient consacres uniquement atix rejouissanoes, etaient partiellement
^reserves a ce nouvel^objectif. Ces fdhdB-n1etaient certainement pas deposes

dans: une banquet et 1'emprunteur ne devait payer aucun int^ret. Cependant.
sx quelqu'un tardait a remboursery on lui adressait un rappel, et on fixait
un& date precise,. &^es laquelle il ijouvait etre contraint a payer le double.

124--La cohesion socials de ce genre dissociation de danseurs r^sulte du
systeme des groupes d'age, combine a 1•appartenance a un. groupe de voisinages
bien d^fmis^aU respect f>our l'autorite du meneur, et a la fierte de partioi-
per aux concours de danses et de chants et aux equipes de travail.

125:. Le Departement de l^agriculture n'eat pas tres favorable a ces associa
tions de danseurs, car leurs methodes de travail agricole - qui comportent
une demonstration de vitesse dans I1 execution des taches - ne correspondraient

-pas au som requis pourpreparer la terre en vue de la plantation du coton.

Auesi le Departement del'agriculture s»est-il efforce rScemment'de canaliser
leurs mt^rets et leurs energies vers la formation de-troupes de danses tra-
ditionnelles.. La ^lus' celebre de ces associations, les Bagobogobo, a ete
creee en 1945 et-elle1 existe encore en 1963. :
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Organisations independantes d1assistance mutuelle

II existe un grand; nombre de petites organisations d'assistance mutuelle

dans la region de Ili-ran^a, ne comptant generalement qu'un nombre limite de

membres, sans aucune organisation centrale, pas necessairement liees aux

groupes d'age et parfois de courts duree. La plupart tirent leurs ressources

financieres des travaux agricoles collectifs, systeme envers lequel les mem-

bres plus ages ne sont toutefois pas tres favorables, et elles peuvent com

parter un systeme elementaire de prets. Si elles s'occupent egalement de

danses, il s'agit generalement d'une variete semi-moderne, telle que le

"tw£a> africain". Lfune des plus interessantes de ces associations, le

Ilitogfciwa wa Bulcumbi (Fraternite bukumbi), a fait 1'objet d!une etude par I'lin
des^charges de cours du Centre de formation sociale de Nyegezi pres de Mwaaza,

■ ^^si (jue par d'autres 11/. L'expose qui va suivre est fonde en grande partie
stir Te rapport du charge de cours, mais il comprend des observations person-
nelles faites en 1963 et en 1968. II montre comment une association formee

essentiellement a des fins d'assistance rmituelle peut devenir une Union de

credit moderne, tout en conservant son role initial.

wa Bulcumbi

i) 1/association initiale d!assistance mutuelle

127,- Cette Association est issue aux environs de 1947 du Mouvement d'action

cathdlique, qui encourageait les paroissiens a s'interesser aux problemes

pratiques et a signaler au pretre tous les cas appelant une aide urgente.
Cependantf il ressort des indications que le pretre lui-meme n'a encourage

ni decourage cette organisation. Un certain nombre de paroissiens deciderent

de creer une association d'assistance mutuelle qui fournirait une aide fi—

nanciere destinee a couvrir les frais d'hospitalisation, de transport et de

soins medicaux pour les membres malades, et a payer egalement les messes ce—

lebrees a l'intention des membres defunts ou de leurs proches parents. On

percevait une cotisation annuelle de 1 shilling 10, mais la majeure partie

des fonds etaient acquis grace a la methode traditionnelle, c'est-a-dire les

travaux des champs effectues en equipes a raison de 50 shillings par jour.

Lies membres pouvaient egalement demander a I1association de cultxver leurs

champs gratuitement. Au debut, I1 association comptait 35 membres. Les fonds

etaient confies au pretre de la paroisse, qui les gardait a. son domicile.

ii) Developpement des activites de credit

128» En 1958» lfassociation a ouvert une ferme pour la culture du coton, eco—

nomisant la plus grande partie des recettes. Kalheureusement, en 1962, elle

a du abandonner la ferrae, par suite de la penurie locale de terres. (Dans ce

district, le pret temporaire de terres non utilisees a toute personne de bonne

reputation qui en fait la demande est une coutume bien etablie). En 1959?
I1association avait un solde de 3.000 shillings. On decida alors de mettre

1/ Sukumaland Go—operative Institutions, par Lang & Roth, et etude sur les

Vfitoghwa wa Bulcumbi", par T. Bakilane.
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prunts. Le taux d-inter* fut alors portd a 12 pour 100 1Te eTar
lZTVV^™ deJUnions!ie credit CUKA)^ 196,i ^ ?f

p pour 100 1Te eTa
a llZTVooV^™ deJ,Unions.!ie credit - CUKA).^ 196,, il f^t pOr?f
a 10 pour 100,;en raison d'une ruee sur lea economies, due peut-Stre a la c**
lrtration toute proohe de 1-Independanoe. Au cours de la mime ann^e, un
dit nna^°H1<ple ^ oon?ei1^ d« se faire enregistrer oomne Union de ore-
tllL ^ssa au secretaire des cooperatives et a un oonferonoier.de. .
Nyegezi pour ottenir des explications et des conseils, et l'association fut
dument enreglstree en 1962 sous le nora de Uitogwa wa Buku^bi Crediii£i« T.tH

La double association :

i) Ipelelo

129. En 1965, lore de 1'etude effectuee par le Centre de formation sodale
de Nyegezi, I'association 6ta.it devenue une organisation "double", au lieu
d etr^-completement transformed en Union de credit. Une partie, lfAssooi«r
txon Ipelelo, garda ses objectifs en matiere de religion et de bienfaisance
et resta le principal actionnaire et depositaire en ce qui concerne 1'Union
de credit., Les 6^ membres de 1*Association Ipelelo (tons catholiques) don.
naient chaque annee pour les messes et I1assistance medicale 12 shillings
vei-Bes a un compte distinct. Ils participaient encore aux travaux agricoles
coliectifs, demandant maintenant aux non membres 55 shillings par jour (mais
apparamment sans demander la nourriture ou lee boissons). Un membre de

1 equipe de travail absent, apres avoir"accopte d»en faire partie, d6vait paver
une amende de 5 shillings. Les 55 .shillings etaient repartis comme suit ; ■

30 shillings -a'l*Union de credit; . ■■■..;

.20 shillings pour la biere destineeaux'travailleurs;
5 shillings pour les travailleurs ne buvant pas de biere.

Les membres qui avaient fait partie des equipes de travail pendant l'annee
pouvaient retirer 15 shillings pour le transport ot les medicamenta en oae
de^besom; mais ceux qui ne participaient pas (probablement les membres plus
agesj re.ceyaient 10 shillings,, Si un membre,.ou un proche. parent venait a ■
mourir, on versait.J.5 shillings pour .faiped dire une messe. Une fois par an
on, prejevait 15 shillings sur les fondsi de lUssociation pour faire dire une
messe. a 1 • intention de tous les membres defunts. ■. - ■■ r ,,

130. £n:i965, ^'Association Ipelelo avait depose aupres de 1'Union de creSit
la somme de 2.259 shillings, provenant des benefices realises grace aux' equi-"
pes de travail. Cependant, cet argent, n^etait pas complement.incor.Por4 -dans'
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les fonds dp l^Union de..9red.it. Bien que ponvant avoir des membres communsj

ces gl^bupes n1'etaient pas identiques, etantdorme qne cbhfornament auxre-
conunari&aitions de I'Union cooperative., 1'Union acceptait uh plus grand npmbre
de memb'rfcsi.les conditions'.d'adhesion n'etaht fondees ni sur la religion ni
sur le lieii de^resid^hce, et la.seule condition etant que les membres prp-
vien^nt^^i^i^ct-deButaimbi, region trcs etendue, Manifestement^Ies'- ::
membres Ipelelo ont voulu se reserver la liaute-main sur ce qu'ils estimaient
avoir gagne eux-memes. Ils u-fcilis-aient done^l'Union de credit comme b'anque
d^argrie;. On ignore s'ils obtenaient un int^ret ou non. La rfteme annee, il
fut"ques1;iori d'utiliser cet argent .pour faire le commerce du manioc - entre-
prise ^res'.lucrative-^mais on ne sait pas Gxactement si ce commerce deyait

86 ^^ ?y n0Ttl des IPelel° uniquement ou au nom des deux communautes. Tou- '
tefcJi^-;fciytte suggestion n'a jaiiais ete mice a execution, et l'argent semblp
etre; r6ste ^ux; mains de* 1'Union de ci^edit. ;_

1'3t^teS 'ifonds: utilises poxir^ les messes et les frais medicaux etaieht aux ,
main6 de ifUhi6h de credit (ou parfois au:: mains du pretre de la paroxsse)V
mais on tenait des livres separesr et 1'Association Ipelelo avait ses propres

^f^fr^f.,^?;^ "fcons/es agricuiteurs, Le Tresorier (4 annees d'etudes
^rifl&Ires) etait egalement President de l'Union de credit; il formait done
un lien entre les deux comite> et, ainsi qu'on lfa deja, vu, il etait respon-
sable des fonds ipelelo destines aux oeuvres de bienfaieance. Le President

(illettre) organisait les.:equipes chargees des travaux agricoles collectifs
de la meme mdn^epe .que,-I1 agent charge de Vorganisation du voisiriage tradi-
tionnel pour* les jeunes gens (Kismiba) • Le secretaire (3 annees d'etudes
primaires) tenait les registres et notait le nom des absents lors des tra
vaux agricoles. L'ilskari ("gardien" ou "policier") eurveillait les travaux
collemifs;. II y ,ayait egalement 7 membres du Comite. Chaque membre du
oomite ^Aiit .pharge de prendre contact avec les membres loreque l'association
®"fcai"fc.,aP^eTee a entreprondre des travaux agricoles. Le comiteet les membres
se r^taiissaient poyx prendre une decision concernant les demandes de paiement
pour Ifes messes e% les traitemontG inedlcaux.

'ii); L'Union de credit , :.

132- Cette association comptait 81 membres (on n'a pas signale malheureuse-

ment le nombre des personnes etant egalement membres de 1'Association Ipeleln)

Bepuis le debut, on avait enregistre d'importants mouvemen-ts dans le nombre,
des membr'e* par suite de demissions, de deces, de changement de residence et
•i'Qx^ulsioh due'au non remboursement des prets. Tous les membres, sauf 5,'
etaieht catholiques, et la plupart etaient des agriculteurs n'ayant pas .-

d'airtte Occupation. Cependant, sur les 8l memtfres, 30 avaient une occupation
autre tjue celle d'agriculfeur, et avaient.done un revenu plus regulier, encore
que certaines de ces occupations fussent de caractere saisonnier. Parmi ces

membres,' 10 etaient occupes dans le batiraont,. 7 etaient pecheurs et. 2 char-

pentiers.. ,bI1 y avait egalement 1 instituteur, 1 inspecteur d'Unioii coopera

tive (le tre:sprier), 2; gar.gons d^3 bureau, un percepteur d'impots (le secretai
re), un assistant de l^boratoire.et. un prepose au pesage employe par la coope
rative. Les travaux de ce comite etaient entierement d'ordre financier. Le
comite approuvait les demandes de pret et exerQait un controle general sur
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135* Toutesa.les .reunions des Ipelelo et, semble-t-il, de 1'Union de credit,
commencaient par la priere et par une invocation du saint patron adopte lore
de la creation de I1association initiale quelque 20 annees plus tot, bien
que les associations jumelles ne soient plus en aucune facon liees au Mouve-
ment d'action catholique,

... Le Witogfowa wa Bukumbi en 1968

13^- J'ai rendu visite au Witoghwa ua Bulcurabi un samedi du mois de fevrier
1968, accompagnee d*un fonctionnaire des cooperatives, qui regrettait que
la societe ne se reuiiit que tres rarement. Nous trouvames un membre du co-
mite, occupy a melanger du ciment et du sable destines a enduire les murs
de terre d'un nouveau batiment de petitos dimensions, II declare que les

..Kito^iwa etaien-fc las de dep^dre d^s ecoles et des missions pour leur lieu
de reunion, et c^st po.urquoi ils avaient decide de construire un local qui

, serait bien a eux. Celui-ci ne reviendrait pas tres cher, car tous les
membres.ayant quelque aptitudo participaient tour a tour a la construction.
Ce jour-la, c'etait son tour. II nous indiqua une armoire ferm^e a cl6, dans
laquelle ils avaient 1.'intention de conserver les livres de 1'Association.

137- Le nombre total de membres de 1'Union de credit s'elevait maintenant
a 105v ;Aun^moment donne, 1'Union avait eu a sa disposition un instituteur
qui avait ete transfcre (une autre personne me declara, que le'file de l!ins-
tituteur avait obtenu un prSt de 300 shillings, qu'il n»avait jamais rem-
bourse;. Tous les membrcs et-ient alors des agriculteurs, au moins a temps
partial. II y avait -fcoujourr eu ro^lierement des reunions hebdomadaires,
mais etant donne qu'elles avaient lieu le dimanche apres la messe, elles ne
permettaient que rarement de roncontrer des fonctionnaires du gouvernement.
L assistance variait tres largenent selon la demande de travaux saisonniers
et les disponibilites saisonnieres en argent liquide. Juste avant la recolte
du coton, presque perso:me nlassistait am: reunions, car les membres avaient
des dettes partout, y compris envers 1'Union de credit, et ils avaient honte
devenir^'ils n'etaient pas en mesure de rembourser, Les membres etaient
maintenant autorises a. contractsr un emprunt a n'importe quelle epoque de
1 annee, a condition qu'ils aient rembourse 1'emprunt precedent, mais ils
ne pouvaient pas emprunter des sommes superieures au montant depos6. L'agent
des cooperatives me declara que la politique du gouvernement etait d^ncou-
rager un mouvement constant de prots et de femboursements, afin d'accroitre

les economies grace a l'interet el; a aider" le mouvement d'argent liquide.
Le probleme semblait resider dans Is fait qu'en raison du caractere saison-
nier des principauz revonun des membres il leur etait difficile de rembourser
le pret asses rapidement pour no pas s1enfoncer dans une dette croissante.
Lorsqu'ils se trouvaient dans lrimpossibilite de rembourser, ils abandon-
naient tout simplement. Comm-j dans toutes les societes rurales de ce genre,
toute^saisie ne peut qu'a^graver la situation de 1'individu et de ses proches,
mais egalement de tous ses voisins, nauf peut-etre la saisie de son depot.
Mais dans ce cas, il est perdu pour 1'Union de credit.

138. Le membre du cor.iite declara que la majeure partie des fonds etaient de
poses a la banque de Mwanza, et que les fonds reunis recemment etaient gardes
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entre eux (jfen coriclus que,. qu'ils fussent apparentes ou non, cela ne

semblait d'aucune importance dans le cadre de cette Association). La Ian—
gue utilisee etait le'kifcuyu, mais il etait evident que de nombreux membres

connaissaient egalement l'anglais et le suahili. Certains des membres ex—

ploitaient encore une ferme a cet endroit, mais la plupart etaient des em

ployes du conseil municipal ou de 1'Etat, avec des traitements s■echelonnant

entrQ 400 et 500 shillings par mois., Les membres du Comite exercaient les

metiers suivants : marchand de charbon de bois, cuisinier, camionneur, em

ploye" de laiterie, fripier; on comptait egalement un transporteur proprie-

taire de deux camions et quatre fermiers de Nyeri, assez aises et qui, ap-

paramment, etaient encore fixes dans leur region d'origine, a environ 145

kilometres de la. L1Association avait deja rassemble 50.000 shillings et

avait achete une maison, qui etait louee a des non membres de la meme fa9on

que les maisons construites par d!autres associations, et a la meme fin,

c'est-a-dire pour construire plus de logements et obtenir ainsi davaritage

de revenus grace aux loyers. Lorsqu!on leur expliqua que les prets publics

n*etaient accordes que pour les maisons que lfon occupait soi-meme, les

membres declarerent qu'ils feraient en sorte qu!un membre occupe une partie

de chaque maison. On nous declara que l*on avait egalement 1'intention

d'ouvrir un barf et realiser ainsi des benefices. Finalement, un homme d'un

certain age se leva et declara : "En fait, nous ne travaillons pas du tout

pour nous-memes. Ce que nous voulons tous, c'est obtenir suffisamment d1 ar

gent pour acheter des terres en dehors de Hairobi, ou nos enfants et nos pe—

titB-enfants puissent s'etablir".

143. Ces exemples montrent qufa 1'heure actuelle les associations urbaines

locales de logements comme les autres associations locales d1 assistance mu—

tuelle, auront tendance a. se former sur la base de la residence rurale, ou

de la residence a la fois urbaine et rurale, etant donne que ce systeme per—

met de constituer un groupe dont les membres ont suffisamment en commun pour

rendre la comprehension mutuelle relativernent facile. Cependant, il serait

utile dfen savoir davantage sur les 400 "squatters" de Mathari Valley, qui

ont achete leurs propres terres. Peut-etre alors verra-t-on que, contraire-

ment aux autres, ils construiaen^ principalement pour loger leurs propres

families dans un emplacement permanent d'un type nouveau.

144. Dans le cadre de son programme de logement, la communaute ismailienne,

riche et tres bien organisee (et dont le siege socio-religieux se trouve au

Pakistan) a construct a, Nairobi 350 habitations de dimensions moyennes au

titre de trois projets de logements6 Les fonds ont ete fournis par une

banque commerciale et peut-etre garantis par le Diamond Jubilee Trust, qui

depend du chef de la communaute, l!Aga Khan. Les habitations sont louees

selon un systeme de location-vente a raison de 12 a ]€> livres par mois. On

affirme que tous les membres de la communaute ismai'lienne qui desiraient

acquerir l*une de ces maisons l'ont maintenant obtenue. En Afrxque orientale,

on compte au total 3,000 de ces habitations. Slles sont administrees par des

gerants retribues, qui se reunissent tous les quatre mois dans une des capi—

tales a tour de role. Les Ismailis de Nairobi gerent egalement une impor-

tante cooperative de consommateurs*
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■ . B. Associations de credit par roulement

145* Une association de.credit par roulement est formee par un groupe de

personnes qui aoceptent chacune de contribuer <regulierement a un ,fonds qui

est ve,rser; entierement ou en partie, achacfue participant a tour de rSle.

Cette forme dissociation, tout comma les associations d'assistance mutuellef

existe partout dans le monde. On ne la trouve pas neceesairement dans les

economies monetaires uniquement, mais egalement dans les societes ouries

contributions se font generalement en nature. Dans certaines regions^ les

associations de credit par roulement peuvent etre hautement organisers, et

comporter une organisation subsidiaire de credit, des activites sociales et

meme un uniforme \J •

146. Toutefois, 1*organisation des associations est-africaines. de credit

parrroulement est restee jusqu'ici simple et de caractere peu official* Les

contributions sont fixes et 6gales, semblent toujours s'effectuer en especes

et sont generalement yersees et retirees hebdomadairement ou mensuellement.

Apres que chaque personne a eu son tour.,: le groupe peut se reformer (avec

peut-Stre quelques membres nouveaux e^ plus dignes de conflance) ou il peut
disparaitre. L'argent eat pergu en public lors d'une reunion pleniere, et

la totalite est versee a un membre respecte qui remet le tout immediatement

a ,1a personne dont le tour est venu de le recevoir.

147* Contrairement a ce qui se passe dans d'autres parties du monde.,, le

cours a une loterie pour determiner le tour de role de chacun semble peu fre

quent en Afrique de I1est, sauf pour designer la personne qui commencera-

Cette formule qu!ils ne connaissaient pas a paru choquer la plupart des per—

aonnes interrogees. Elles ont exprime I1 avis que cfetait la une maniere

tres impersonnelle de decider qui, parmi un groupe d'amis, avait le besoin

le plus urgent d'une aide financiere- II valait mieux, a leur sens, ^tablir

\e claseement. d'-un commun accord, quitte a le modifier par la suite. L'idee

de vendre sa part h un autre membre ne paraissait pas non plus acceptable.

Cela montre profcablement qu'il existe encore un sentiment tres vif de la cont-

munaute, renforce peut-etre par les ideologies rationales.

148. Dans les trois pays, un certain nonibre de personnes, qui avaient decla

re^ ne jamais aypir^entendu parler d1associations de credit par roulement,

composees dfun certain nbmbre de membres, ont ajoute cependant qufil arrive

freguemment que. deux amis intimes deciient dfaugmenter a tour de role leur
traitement reciproque, a peu pres de la meme maniere-. II arrive que trois

amis fassent de meme. On a signale ce type, d.!association egalement en.. Zambie

et eh Rhbdesie, et 6nl'a constate a Jinja, en Ouganda Z/\ Une ,ou deux
autres personnes qui n'ayaient pas entendu jiarler non plus dee associations

de ce genre, ont remarque.que ce principG ressemblait a celui des associa

tions de. paturage par roulement connues dauis toute l'Africfue de ,lfest et dont

les membres sont charges a tour de rple de mener paitre les troupeaux. On m'a

l/ Rotating Credit Associations, S. Ardener

2/ Ibid.
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egalement signale que dans la Province centrale du Kenya un riche commer^

cant donne regulierement 1'argent du menage a. l'epouse la plus ancienne,

qui le donne ensuite a. tour de role a. chacune des jeunes epouses, qui pre

pare tous les repas pour toute la famillc pendant une periode determined.

C'etait la un systeme nouveau, totalement different des traditions de cette

region concernant la preparation des repas i/- Toutefois, dans les zones
rurales de 1'Afrique de I1est, bon nombre d*autres taches sont effectuees a,

tour de role. Personnellement, je considere que ce type d1 organisation a

pu apparaitre independamment dans des regions differentes. Elle est parti*

culierement -utile pour les personnes qui disposent de moyens tellement li-

mites qu'elles n'ont guere de chance dTobtenir autrement une somme d'argent

importante ou, a, l'autre bout de llechelle, pour les commer9ants qui desi—

rent obtenir des capitaux pour des achats en gros.

149 • Le grand danger qui menace ces organisations, surtout dans les zones

urbaines, est le defaut de paiement, surtout de la part des quelques person—

nes qui ont ete les premieres a retirer la totalite de la somme. C'est pour*

quoi les membres doivent se connaitre suffisamment pour etre a meme de juger

de leur honnetete en affaires. II faut egalement que les membres aient des

revenue reguliers en especes d'un niveau assez semblable afin de reduire la

tentation au minimum. La forme la plus populaire d'organisation en Afrique

de I1est est done celle qui existe entre les employes du gouvernement et des

entreprises commerciales; les groupes d'employes appartenant a des categories

differentes en matiere de traitement appartiennent egalement a des associa

tions differentes• Selon les informations, a Nairobi ces associations sont

tres repandues. Parfois, les membres se rassemblent dans un bar le jour de

lapai&imais dans de nombreux cas — du mo ins dans les firmes commerciales m

les montants sont parfois deduits automatiquement des traitements par le

caissier, qui remet la somme globale a la psrsonne dont c'est le tour. Le

but dans ce cas est d'obtenir des fonds pour l'achat de postes de radio, le

remboursement de dettes ou le paiement de mensualites pour I'achat a tempe

rament d?une voiture* Je nfai pas pu obtenir de preuve de I'existence de ce

genre d1 associations parmi les employes de bureau de Dar es-Salaam, bien

qu'elles existent certainement. Les personnes interrogees ont peut-etre

craint qu'elles ne soient pas conformes a la Declaration d'Arusha.

150. Parmi les travailleurs independants et les petits salaries, une disci

pline plus stricte s'impose. Dans ce cas ogalement, les associations sont,

de caractere professionnel, mais elles sont parfois liees a I'origine ethnic

que. A Kampala, on les trouve parmi les commercants ganda les plus aises,

l'objet etant le renouvellement des stocks et le paiement des dettes. Un

homme qui rie regie pas ses dettes risque de se voir confisquer ses marchan&i-r

ses par les autres. Ici, c'est sans aucun doute le lien ethnique qui permet

ce genre d'action disciplinaire. A Kampala, ce genre d1association existe

egalement parmi les portiers et les infirmiers de deux hopitaux, qui versent

entre un quart et un tiers de leur salaire mensuel. Ici, oelui qui manque

a. ses engagements risque d'etre battu 2/\ Les cireurs de chaussures de Nairobi

2/ Communication de J. Wills.

2/ ■ Townsmen in the Making, Southall & Cfutkind.
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forment des associations fondees stir un versement journalier, etant donne"
que leurs.revenue sonb limites ct jour-naliers* On sait qu'il existe ega-
lemeiit des associations a. Dodoma, dans le centre de la Tanzanie, et tout le
long de la ligne du Central Railway, qui passe par cette ville i/.

151. Les seules associations rurales dont j'ai vraiment la preuve sont for-
mees par les femmes Zaramo, pres do.Dar Qs-Salaam.. Cette region connaxt
lfusage des paiements.en especes depuis le milieu du dix-neuvieme siecle,
et elle connaissait d'autres formes de monnaie avant cette epoque. Les fem
mes font le commerce de legumes, d'oeufs, de poisson seche et de gateaux,,
Un groupe comprend environ 10 femmes, qui versent chacune 5 shillings par
semaihe. Slles vivent toutes dans le meme voisinage et se'connaissent tres
Men, mais elles ne sont pas necessairement apparentees. Si une femme s'ave-
re peu digne de confiance, alle est eliminee lorsque le groupe se reforme.5
On_signale que dan^ deux aubociations se trouvaient egalement deux maris '
(dohtllun;etait commercant), probablement afin d^ssurer un certain controle
surl'utilisation des-benefices. Les femmes declarent utiliser la somme glo-
bale pouracheter des vetementa et des ustensiles de cuisine. Elles. l'uti~
lisent sans doute aussi pour acheter des actions et pour les nombreuses cer£-
monijs t3?aditionnelles, tre.s noaibreuses et couteuses, a 1 Occasion desquelles
l'echange des marchandises (que 1'on ne peut aujourd'hui payer qu!en espeo^s)
est l^un des principaux moyens grace auxquels les membrea de cette societe
du littoral renouvellent lours liens social- On affirme que ces associations
existent depuis tres long-temps. Je pense cxu'olles sont probablement tres
repandues^parmi les autres comiiunautes islomiques, y compris celles qui se
frouyent al l!interieur du pays, anic environs de Mombasa, ou les femmes fon%-
egal"ement du commerce.

152. On m"ra egalement aignalo c^o los :.nstitut3ur3 du district central de
Hyanaia,' au Kenya, forment entre eux des associations de ce genre.

1 :' ' Co" Unions de credit • • ' ■■■■

153• J'ai beaucoup efitendu ??J:!er doc Unions de credit ou des organisations
de credit creees a des fins dlaide mutuelle, parce que, sous des formes dis-

tino*.es.,.i.le principe d1 encouragement d'br^anisations combinant l'epar^ne et
le credit a des fins do consotnmatioa a etc accepte par les trois gouverne-

menis...-' Bien que les-Unions de credit du type officiellement encourage ne

soient pas "indigenes" au s-ats ou je 1'ai defini ±oi et depassent done en

quelque sorts lEobjet de ce rapport, on a m<nitre" que l'id^e dfUnion de credit
es*:.deja.'generalisee, r:i bien que ■ tout as sortes d1 organisations benevoles

s'ocoupent egalement de financement. JTai decouvsrt egalement une organisa
tion independante de credit qi.-.i n'ost pas Gssontiellement le resultat dfun

effet exterieur, et qui nret^.v rattachee a aacune association dfassistance

mutuellev Cet-'ce association est forr.ee par los trivaxlleurs Luyia d'une

sucrerie ougandeise. Toutofois. ces rrincipes n'etaient pas conformes aux

pratiques reconnues, ainfd qut je le moiitrerai par la suite.

l/ Rotating; Credxb Associations. S. Ardenet
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154* Au Kenya et en Tanzanie, 1'Union de credit independante popularised

par la Credit Union National Association du Canada et des Etats-Unis, est

le type qfficiellement reconnu. Ses organisateurs soulignent I1importance

d'un esprit interne de fraternite dans chaque Union, et des lors I1 importance

d'une base solide tant du point de vue social que financier- Ils soulignent

^importance de la profession et du lieu de residence comrae facteurs de cohe

sion. Les prets ne doivent pas se limiter au montant des economies d'une

■personne, mais ils ne doivent etre accordes qu'aux membres. Les taux d'in—

terSt pour les prets doivent etre de 12 pour 100 par an seulement (pour de-
courager ainsi le recours aux preteurs) et l'aide exterieure sous forme d'un
credit supplementaire doit venir des Ligues d*Unions de credit etablies par

I1 organisation elle-meme. Dans les deux pays, la direction generale et le

controle sont exerces par la Section cooperative qui, en Tanzanie, fournit

actuellement des inspecteurs d'Unions de credit specialement formes, mais on

a "beaucoup recours a I1aide benevole, tout particulierement celle qui est

accordee par 1'Sglise catholique par 1' intermediate des services du Secoura

catholique. EJn Ouganda, on a procede avec plus de circonspection, et les au—

torites ont considere moins favorablement les organisations .independantes et

I1 assistance benevole• Jusqu'ici elles ont prefere elargir les societes

d'epargne et de credit existantes pour les salaries et, dans les zones rura-

leef fournir des services de credit et d'epargne par I1intermediaire des co

operatives commerciales existantes. On invoque comme raison le desir de mo—

biliser plus efficacemeni; le mouvement d'epargne. L'Ouganda a du s'efforcer

tout particulierement d!eviter toute formation de factions, quelles qu1elles

soient.

155• Ek Tanzanie, les Unions de credit organisees par les planteurs de cafe

Chagga figurent parmi les plus efficaces. On peut citer brievement certains

des facteurs qui expliquent en grande partie ce succes. La plupart des mem

bres savent lire et ecrire et ils ont une longue experience de la gestion co

operative ; ils ont un interot economique commun dans la culture du cafe et

il existe egalement -un certain nombre de metiers et d'occupations subsidiai-

res qui contribuent a assurer des revenus en especes plus regulier's; IMmpor—

tance de la famille elargi^ di^inue et celle des rapports de voisinage aug-

mentej enfin, la population est assez dense pour permettre la creation d*ae—

sociations suffisamment vastes drjis une zone restreinte. En outre, .la plu—

part des Unions de credit sg trouvent dans la region catholique aux environs

du Kilimandjaro et sont fondees sur les paroisses, de telle sorte que la plu—

part des membreG froquontont la meme eglise et que le pretre de la paroisse

(qui connait tres bien les principos des Unions de credit) est oonstamment a
leur disposition pour leur dormer des conseils. II en resulte egalement que

la plupart des membres de l!Union de credit assistent aux mariages, aux

baptemes et aux enterremants dans les families de la plupart des autres

membres, et participant frequemment aux frais, bien que cela ne se fasse pas

en fait par I1 intermediaire de 1'Union de credit. On peut done considerer

l*Union comme une org?misation supplementaire qui se cree dans une communaute'

qui est en train de se transformer en sociote rurale moderne. Si ces Unions

de credit de la region du Kilimandjaro sont en fait aussi efficacee qufelles

le paraissent, leur succes contraste avec les difficultes rencontr^es par

1'Union witoghwa lorcqiiGj aiiimee sans doute des moilleuros intentions, elle

s'est efforcee de 3'agrandir domesurement pour disposer d'uiie base financiere

plus large.
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156• L'Union de credit la plus prospere rencontree par lrauteur est-celle
d'une petite ville de Tanasnio. Bile comptait 35 membres,. soit la totality

des--employes;de deux earrtreprises dirigees par dec freres asiatiques (une im-

primerie ,et un magasin de journaux).; L'un des freres.s'interessait beaucoup
a I'Union et £tait liii-meme membra, ence sens qu'il contribuait reguliere-

ment tout en laissant la gesticn a ses employes <jui, de toute evidence, l'es—

timaient et lui faisaient confiance. Les 35 membres se trouvaient a tous

'les echelons; leur President, age d^nvifon 30 ans et originate d'un autre

district, etait egalemen-l; president du syndicat local des imprimeurs. Malgre

les differences de salaire, tcus les membres avaient reussi a acheter une

part de 20 shillings par :mois et a payer 7 shillings comme droit d*inscrip

tion. Les paiements s1 e'ffectuaient tres rogulierement, car les employes

avaient tous accepte que lfargent fut deduit de leur traitement par un sys—

.teme de rotrait a.la source9 Les remboursenents des prets sfeffectuaient

figalement'*de la meme maniere. Lss pret3, qui etaient accordes pour lee bi—

cyclettes et I03 velomoteurs nacessaires pour se rendre au travail,, les droits

d1inscription scolaire, les petites reparations a effectuer aux logeinents et

lea- frais dfhospitalisation, etaient si possible donnes en nature. C'etait

le cas. des vehicules, dont on me montra plusieurs specir,iens.. .

"■..-■■■•■ . '

"157»" La confiance fondee sur uiie bonne direction et une gestion rfinanciere

.efficace due largemeni; au sy^tema du retrait automatique; Igs petites .dimen

sion's du groupe' et eos rapports journaliers etroits resultant d!un travail

Cfommun, ainsi qu!unG bonne entento entre les employeurs et les employes

avaient constitue une base solide cur laquelle l!Union pouvait se fonder.

Les prets etaient limites a, 500 shillings et le plus souvent ne depassaient

paa 250 shillings. ;

158« Cependant, les mem"bre3 de l^Union coraraengai.ent a manifester de"s signes
de mecontentement. Us enviaient une Union de credit exist&ut dans la meme

ville et qui, tout on etant "bres importantes doranait des resul*fcats deeas—

treux; elle comptai^ 75'-^■ ineinbrec tres dioporsos, employes dans des secteurs

de la mems branche rnais -touchant dss trai;:emer.ta tros differents. Le.Treso—

rier de cette Union recavait uu traiteuent, dispo^ait dTu:i bureau et on lui

permettait de ee consacrsr aux aiTfairos da 1'Union da credit pendant ses

heures de travail* La potit^ Union aspirai"j maintonant a ces avahtages, que

leurs petits employeuro n'etaier.t pas en mesure do leur fournir, et elle

souhaitait egalemeni; aioir beaucoup plus de me^ibrasj ds facon a obtenir des

prets plus important^ et. cela7 malgrc le d6sas-l;ra qui avait frappe recemment

1'Union plus importantoj pour r,voir suivi precisemont cot:i;o voie. ■ Les mem—

bres avaient envicaga d!:.avi"!:or les employes d'uiaa autre imprimerie a se

joindre a. eux. Copendr^i!;., cctto imprinierie ctait vzii ■ firme cohcurrente de

la leur, et il esi; clair quo les membres se rendaient compte que leurs in-

terSts etaient en confli'-; avec la loyauto qa'ilc dov^ient a leur. employeur,

qui etait en outre un ac^ionnaire,, L'inspectour da 1'Union de credit qui

etait present a ce mc;uen-t-la leir? dcolera quo l'ob.ie.t pour lcquel ils re-

cruteraient de nouveauz noubros ne deveit pa^ Stre en conflit avec cette

loyaut^. Cepsndaiit, il ■ o;rb certain qu'nn sentiment da malaise regnait parmi

les raembres a ce sujc:l;.' Quelqu'un a fait re.navquor quo s*ils cohtinuaient de

former une organisation distinct^, leur enplcyeuj* pourrait investir des
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plus ,importants. Lesautres membres rejeterent ,cette suggestion- L'Union

et.ait, sur le point d'adherer a la Credit Union .League cree"e fecemment en

Tanz'ah^e, et les membres, deciderent d'attendre. tuvpeu £our voir s'ils ne
pourraient. pas obtenirv des credits de .cetta. organisation* ■ ■= :

Ethiopie ' . . ;: - . .. -■.-'-

I?,- Associations d'assistance mutuelle ou Idir . . : . ■■ ■ . '

159«. En Ethiopie, les. associations d1assistance mutuelle du genre unions tri

bales ou associations tribales sont appelees Idir_. On constate cependant
qxtg, ces Idir ne sont pas necessairement tous fqndes. sur I'appartenanc© a

uri groupe ethni(jue, comme c!est toujours le cas. pour les associations d'as-
sistance mutuelle en Afrique orientale-

16O., Les,organisations tribalen ies plus importantes sont cellee des g
de^ IJorge^et-des Uallaga^ Tou^es ces societes dependaient traditionnellement

d*une yaste cooperation entire personnes apparentees, tout comme chez les 'Lub
du,Kenya. Les Gourague en particulier forment depuis longtemps xaie poptila-'

tion.de coromercants; ils cnt „emigre en grand _nombre It Addis-Ab^ba, et ils sa
distinguaient par une cooperation tres ;poussee en matiere de construction cte

^.lo^ei^ents,. cl'amenagement de ,chemins ruraux et d'organisation de marched Tfcr&s

iiagortants, bien avant I1 evolution moderne qui a dcnn^ na'issance aux associa

tions tribales \J, On ne dispose pas de rensoignements sur la structure gene^-
rale de cqs associations, mais. -tout semble indiquer qu'elles ne disposent pas

d1^ siege rural et qufellos sont organisees separement pour chaque ville, -

grande ou petite, sans aucune subdivision a l'interieur de la villas J>': "Idir

communautaire11 dont il sera question dans les paragraphes ci-apres est donoi

une .prga:iisation independante. Toutefois, je ne serais pas surprise, si des

recherc.^es plus poussees ne xevelaient pas de d.ifference essentielle entre :

leur prganifiation et celle -de I1 Union des Lv.o par example. Selon les indica^

tipns^._,!*Idir. tribal de la ville eat cree par les anciens, qui elisent. a, leur

tour un president, un 'secretaire et ihi cpmite temporai-res qui elaborent en—

suite, ies resglemen-ts. Tout membrG da la. society en question peut adherer k
I1 Idir, R!s%.s. on commence par faire une enquetea son sujet. Lorsqu'un menibrG

demissionne, il renonce a. la totalite des fonds verses et aux avantages qu«

confere ia'qualite de msmbre.. ■ .. - ,,■

i6,t.t, Les. fonctions d'line. association -fcribalo (ifelles qu'elles ont e"te indi-
qu^es en 1958) Zl son"" ^-es suivar*tes ; assistance en cas de maladie ou de
chomage et pour les mariages, les eiit-rrcnents et les inscriptions scolairest

II arrive,egalement que I1 on aide les membres a mettre sur pied une affaire*-'

En 1968, je n'ai pu ofetenir aucuna confirmation du fait que des membres ■■ . =-
avaient regu une aide en vuo C:.\ paieraent des inscriptions scolaires, ainei

qu'pn l'avait declare en 1958.. ■ : :■..■■-. ■.

The G^ragei par II-.A. Shack.

'. gelfhelp in Ethiopia., par R. Pankhurst.
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162. Les reunions se tiennent tous les raois ou tous les quinze jours, et
les absents sont penalises. Chaque membre paie un droit d'inscription de

6,25 dollars ethiopiens (sort environ 12,5 francs francais), dont 4 dollars
sont destines a la formation du capital, 2 dollars au fonds d1assistance et

0,25 dollar aux fournitures de bureau. Une fois inscrit, le membre verse
une cotisation mensuelle de 2 dollars ethiopiens. Toutes les sommes sont

versees au tresorier, qui delivre lui-meme les recus.

163. Selon les indications, toutefois, l'Idir communautaire est la forme la
plus repandue d1association d1assistance mutuellej il en a ete cree dans

tout le pays, dans les villages? les villes et les quartiers urbains, dans

de norabreux cas depuis i960. A Addis-Abeba, en i960, 125 menages sur 600

etaient membres d'un Idir J[/. G'est la une proportion etonnante, sans egale
en Afrique orientale, autant que je sache.

164. A l'origine, et generalement encore t l'heure actuelle, lfldir commu-!
nautaire urbain comprend tous les chefs de menage, qu'ils soient riches ou

pauvres, avec leur epouse comme membre distinct. "Si un homme n'adherait pas

^ ^'Idlr'S m'a-t-on dit, "lui-meme et ses parents ne seraient jamais enterres

et personne n'assisterait aux funerailles". S'il en est ainsi, ces associa

tions sont, a proprement parler, "non tribales", encore que la structure des

zones de residence a Addis-Abeba signifie souvent que la plupart des membres

appartiennent a une societe rurale. En revanche, un enqueteur local a signa-

le a l*auteur que l'on a releve recemment des signes indiquant que les Iair

communautaires comprennent maintenant un element "tribal"; en effet, ils se

regroupent selon un systeme essentiellement tribal dans certains quartiers

et se designent par le nom d'une ethnie. 3ans ce cas, cela peut etre du en

partie, comme en Afrique orientale, au becoin d'un controle plus etroit a

mesure que les fonctions deviennent plus complexes et que l'immigration s'in—

tensifie. Ce phenoracne peut etre du egaleaent aux mouvements qui se pro—

duisent a I'interieur de la ville, que l'on a deja mentionnes, qui semblent

li^s au desir de reformer la famille elargie selon un nouveau systeme, et

qui pourraient aboutir a, une nouvelle comnunaute "rurale" de type essentiel—

lement amhara (voir page 6). Comme en Afrique orientale, ce phenomene
peut -indiquer egalement que les services cociaux modernes n'ont pas reussi

a. faire face aux besoins urbains. Le probleme de 1'importance numerique est

probablement 1'un de ces problemes, etant donne que les Idir communautaires

ont parait-il le plus souvent de 100 a 500 membres, et parfois jusqu'a 1.000.
Un groupe aussi nombreux doit etre particulierement difficile a administrer,

s!il doit etre forme de personnes dont le seul lien commun est la residence

dans un district urbain determine.

165. Un Idir communautaire a un president, un tresorier, un secretaire et un

Comite de 12 membres. Le reglement est strict, et on nfhesite pas a avoir

recours aux amendes et a l'expulsion. Un membre expulse de deux Idir pourra

tres difficilement etre admis dans un troisieme. On permit une petite co

tisation hebdomadaire ou mensuelle variant entre 10 et 75 cents (0,2 et 1,5

franc frangais). A l'heure actuelle, les Idir urbains de tout genre deposent
generalement leurs avoirs en banque.

l/ Social Survey of Addis Ababa, CEA et University College d'Addis-Abeba.
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166. La fonction principale d'un Idir coramunautaire, que les membres soient

pour la plupart amhara ou non, est 1'organisation des funerailles, y compris

la participation aux frais, et I1 aide a la famille du defunt. II semble que

les corps soient toujours inhumes en ville. Pour les Chretiens, l'inhuma-

tion dans un cimetiere est evidemment essentielle, de preference dans un ci

metiere proche, et l!on m'a affirme que l!ide"e de transporter les corps pour

les enterrer dans une zone rurale determinee etait considered par les Amhara

centime strange et deplaisante. Si les reserves deposees en banque soht in-

suffisantes pour payer le prix des funerailles, on demande une contribution

supplementaire, dont le montant est fixe selon que la personne de"funte etait

l*epouse d*un membre (1 dollar ethiopien), son pere (0,50 dollar ethiopien)
ou son enfant (0,25 dollar ethiopien). On ne mentionne pas les autres mem-

bres de la famille sans quoi 1'Association se trouverait bientot depourvue

de fonds. Les femmes membres de l'Idir rendent egalement visite a la fa-,

mille du defunt et apportent des vivres pendant 3 a 12 jours apres les fu

nerailles- Dans les zones rurales gourague, la famille sera reconfortee par

la communaute, dont les membres des deux sexes effectueront tous les travaux

agricoles urgents, apporteront des vivres et du bois de chauffage, et repa-

reront la maison s'il y a lieu. Bans ces zones rurales, l'Idir coincidera

presque certainement avec un voisinage et, probablement, dans le cas des

Gourague, avec une lignee residant au meme endroit.

167. Tous les membres d'un Idir doivent assister aux funerailles de tout

autre membre oud'un de ses parents. C'est la un point tres important* Dans

les villes, (et peut-etre meme dans les villages amhara) les Idir disposent
de leur propre materiel pour creuser les tombes et de tout ce qui est rieces—

saire pour le deuil habituel. Les membres creusent souvent eux-memes la

tombe, chacun creusant a tour de role. II arrive qu'un membre tres pauvre

remplisse les fonctions de fossoyeur au lieu de payer une cotisation.

168. L'Idir peut egalement venir en aide aux membres qui sont malades ou

sans travail, et il supprime les amendes lorsqu'il considere que la faute

commise par le membre en question n'est pas tres grave.

En 1958, il existait egalement des Idir dans diverses insti;fcution,sf mais

leurs fonctions n'ont pas ete indiquees- Sn 1968, les" chauffeur's ■ de taxis

m'ont declare qu'ils avaient egalement leurs propre Idir. II existe des Idir

distincts pour les chauffeurs des grands taxis dont les tarifs sont plus ele—

ves et pour les chauffeurs des petits taxis a, bas prix, la raison donnee

etant que le taux de mortalite chez ces derniers est plus eleve. Outre, les

enterrements, ils semblent avoir le meme role que les autres Idir. II1 est

probable que ces Idir ne sont pas fondes sur les groupes ethniques.

169. Le Centre social Ras Desta Sefer d'Addis-Abeba a cree son association

des centres communautaires en reunissant 16 Idir du voisinage. Las membres

de ces Idir resident en ville, et chaqrie Idir englobe une zone bien definie,

de telle sorte qu'il n'y a pas chevauchement, mais on constate que la plupart

des membres sont des Gourague et des Dorso. Le terrain a ete octroye" par

le Ras Desta, apres quoi le Centre est entre en contact avec les Idir.
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Entre eux, selon le systeme propre aux Idir, ils ont rassemble la moitie

des fonds necessaires au Centre, le Gouvernement^fournissant 1'autre moitiS.
Chaque Idir elit trois membres qui representent leur quartier au sein de
^association des centres communautaires, qui- choisit alors parmi eux son
propre president. Le president actuel est un charge de cours de l.'uniyersx-

te qui reside .dans cette zone et qui est membre d'un Idir. En 1963, lors de

la creation, de 1!association des centres communautaires, les Idir Staient des
associations s1occupant uniquement des funerailles, et ils assument. encore

cette fonction, L!association des centres communautaires a cherche par lfin-

termediaire des Idir a interesser la population a d'autres projets, qui sont

g£res par quatre comites de l'association des centres communautaires. Elle
n'a pas cherche a, empieter sur les Idir ni a les remplacer.

Le vol constitue un probleme, dont s'occupe le sous-comite de la se"cu-

rite, Selon le systeme propre aux Idir, on choisit dans chaque quartier six

hommes qui se relaient comme gardiens de nuit. Etant donne que 1'apparte-

.nance a un quartier coincide avec l!appartenance a un Idir, ces gardiens re~

perent facileanent. les inconnus suspects, qu'ils conduisent au poste de police.

Ils y ■amenent egalement les animaux egarcs. On encourage egalement les Idir

a discuter de problemes communs tels que la salubrite publique et la penurie

d'ecoles, et a presenter leurs doleaiices au sous-pomite pour I1education et

la sante. C'est ainsi que l'on a obtenu l'aide dfune association ben^vole

suedoise pour organiser un dispensaire pour les enfants ages de 3 a 5 ans.

Le sous-comite des routes, de 1!eclairage et de I'eau a reussi a faire cons-

truire une nouvelle route, pourvue de 1!eclairage, grace au meme procede". Le

quatrieme sous-comite est le comite de coordination, qui est tres important.
II est responsable des rapports entre le comite central et la population,

y compris celle des zones qui ne sont pas representees au sein du comite

principal par un Idir.

171• Bien qu'a de nombreux egards ils aient des fonctions analogues a celles

des associations localisees de l'Afrique orientals, il est mahifes^e que les
Idir communautaires ne jouent encore aucun role tendant a un progres.

II* Aseociations ^

172- La creation d1associations regionales, entreprise apres 1950, s'est re-

pandue apres i960. Ces groupements, appeles Mahaber,' sont n^anmoins tout a

fait distincts des associations d'aide mutuelle de 1'Eglise ethiopienne qui

portent le mSme nom. Les initiateurs de ce mouvement seraient les Gourague,
qui patronnent encore aujourd'hui les plus importantes et les plus riches

de ces associations- La mieux connue d'entre elles, organisee pour coristruire

une route d'Alam Gana a Wallamo Soddo, comprenait a l'origine des Galla et

des Wallamo aussi bien que des Gourague. Avant 1965, elle avait termine la

construction dTun pont et accumule une somme d^passant largemeht un million

de dollars ethiopiens (soit pres de 3 millions de shillings dfAfrique or'ientale)
On indique que, depuis lors, cette association est devenue plus specifiaiiement

\J Levine, Wax and Gold.
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gourague, et qu'elle s'est en outre divisoe en sept groupes correspondent

aux lieux de residence de cette" ethnie. II s'agit probablement, la encore,

d!un effort tendant a renforcer la societe, d!autant plus que le siege des

associations regionales, a Addis-Abeba, se trouve eloigne des zones rurales

et non pas situe dans celles-ci comme en Afrique orientale. Dans la ca-

pitale, ces organisations tiennent des reunions hebdomadaires, generalement

le dimanche, pres d'une eglise, pour discuter de leurs projets et percevoir

les contributions financieres. On remarquait, en 19^5, que ces organismes

etaient financierement prosperes, raais que leurs reunions etaient parfois

de caractere assez conventionnel, la majorite des membres acceptant avec

une oertaine passivite les decisions prises par leurs dirigeants. S'il en

est ainsi, le mouvement "tribal" recemment apparu peut constituer en meme

temps une tentative de democratisation.

Ill- Associations reliees a l'E^lise

173* II est un certain nombre dissociations traditionnelles reliees a

1'Eglise ethiopienne qui procedent occasionnellement a. des collectes pour

des oeuvres de charite ou aux fins d1aide nutuelle, mais ce ne sont certaine—

ment pas des societes d'epargne proprement dites, du fait qu'elles n'ont pas

de compte en banque et ne mettent pas d'argent de cote pour s'en servir a

l'avenir. Parmi ces societes, la plus connue est l'association Mahaber» con^

posee de personnes qui se sentent spirituellement liees par leur devotion

commune a un saint partxculier • Chaque mois lunaire du calendrier ethiopien,

I1association se reunit le jour de la fete du saint en question a la resi-.

dence de lfun des membres, lesquels servent a tour de role un repas a cette

occasion. Aujourdfhui cependant, il arrive souvent que les membres se cotiw

sent pour payer les depenses de cette fete. Toute dispute entre les membres

est:consideree comme un grand peche et la societe offre, le cas echeant, des

services de mediation. Tous les adherents ont I'obligotion de s'appuyer mu—

tuellement en cas d'epreuve, par exemple aider a reconstruire une maison in—

cendiee, s'occuper d'une veuve, etc.

174- Parmi les associations reliees"a l'ftglise figure aussi le Sembete, dont

les membres a tour de role apportent a l'^lise, tous les dimanches, des

aliments et boissons. Apres I1office religieux, on sert une collation aux

voyageurs et aux pauvres. Les membres de cette association, qui se comp6se

soii d'hommes soit de femmes, doivent egalement. s'entraider en cas de necee-
sit^. , Une organisation qui ressemble quelque peu a celle-ci est le- Serkehebest«

forme a la fois d'hommes et de femmes, qu'on trouve au Gojjam et ailleurs. '"

Les membres de ce groupement donnent, evaz aussi.a tour de role, une fete qui

a lieu le dimanche au bord de la,route, alors qu'on envoie des messagers

viter les vpyageurs a y participer. Les aliments servis a cette occasion

sont soigneusement controles en.qualite et en quantite.
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Autres associations,indigenes d'aido mutuelle

175« Les Galla de la province de Harar, comme aussi'-des- provinces d'Gromo, "-
de WaHaga, d'lllubabor et de Kaffaont, ctabli d.es associations d'aide mu-'
tuellequ'on appelle Gossa. Le bureau de ces gpoupemenis se 'compose de
troig membres : un secretaire, un tresorier et un-chef qui porte le titre

de Qarada.. L'adhesion a qes societes eat purement'volontaire, decoulant
"dfun.sentiment de fraternite". Le gossa nefonctionne que lorsqu'unde
ses membres devient indigent. .Les autres adherents peuvent alors effectuer

une contribution en. argent ou en betail, le necessiteux-etant a nouveau pour-^'

vu de boeufs, de moutons et de chevres. Au benefiee de ce :dernier, l'asso-
ciationpeut egalement louer un champ pour deux ans* On lui donne au besoin
de la nourriture, fournie en plus forte quantite par les riches que par les '.-
pauvres. II revolt aussi, le cas 6cheaut, une aide pour les travaux d'agri-

culture ou le soin des troupeaux. Dfautre part, ces associations peuvent ,.

fournir le paiement du prix demande pour uiie future epouse, 311es joueraient

un role majeur a Harar, ou un tel paiement, juge indispensable, depasse sou- ,

vent les moyens des gens pauvres- Le gossa, qui organise des furierailles '

analogues a cellos qu1 assure : 1' idir, constitue peut-etre "uiie forme elargie

de dette derniere institution, particuliere a bertaines regions.

176. DanVTa plus grahde partie de l!Ethiopie, on re.court a des equipes im
provise©^ .prikr. les travaux de filage et de labpurage, L Le filage a faire pour
toute une: famille prerid beaucoup de temps: ot gene I1accomplissement dfautres

tac4ies.t-En consequence, lesr femmes organisent de petites cooperatives, ou

1'on ■effectue un tirage au sort. La personne doht le nom est tire en pre

mier lieu prepare une collation pour les autres membres du groupe, qui doivent

veiri'r ch^z elle filer tout le coton qu/elle apprete a cet effet. Tous les

membres1 se rendent ensuite a. la maison de la personne 'clont le nom a ete choisi'

en deuxaerase' lieu, et airtsi de siiite jusqu!au logis de la derniere f'emme deV
de cette fagon. ■■■.,■ i ■.■..

V. Associations de credit par roulement (ikub)

177• Les associations ethiopiennes de credit par roulement, beaucoup mieux

organisee^s que, celles d'.Afrique orientale,. sont aussi^plus. commerciales que

ces dernaeresbien que;. leurs reunions fassont place, a certaines aptivites

cialee. Les reglementsj de. ces organismes,: .etabl&s, par :ecrit, fixent la:freV-

#uence des cotlsations ainsi que les lieux. et dates .des reunions, Parmi last:-,

membres.'je's- plus respeotes du.grou-PSi on plit.^u!} president ou- un "juge" et ■
un percepteiLEv Cha&un des adherents doit presenter dfiux-personnel qui- se :

portent garantes, en cas de defaut,.du versement.de/sa contribution. Le jour

de l'echeance des cptisations, le secretaire de I1association fait l^appel

des membres, dont chacun, r.emet au president; le montant specific. Lasomme

ainsi constituee est ensuite tiree au sort. Plusieurs personnes ont declare

que les membres vendent parfois leur part a, des necessiteux pour leur per—

mettre de participer de nouveau a la loterie, ce qui introduit un element sup-

plementaire de speculation. Dans certains cas, on remunere les directeurs

des associations de credit par roulement. Les amendes pergues en cas d'absence,

mises de co*te par le president, servent a payer les depenses de la fete orga-

nisee lors de la liquidation de 1f ikub.
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178* A Addis-Abeba, une enquete effectuee eri i960 sur un echantillon de

600 menages a revele que 161 d'entre euoc possedaient un compte d'epargne

idans .une telle.sociGte, economies qui atteignaient^dans la plupart des cas

19 dollars- ethiopiens j_/. 3n 1965, la ciuasi-totalite des groupes a faible
e% a; aoyea revenu -: oommis, negociants, domestiqiies, policiers et paysans -

avaien.t tieja forme leu^s propres ilcub.

VI. J Unions de credit, etc. ..,..;,

179- 'En Ethiopie. les principes relatifs aux Unions de credit se rapprochent
quelque peu de cm de l'Ouganda.. Dans les regions ruralee, on encourage la

cT§a1iion: de societes cooperatives a buts.nuliiiples, qui sfoccupen1; notamment

d:!%argne et de credit. Comme; il est impossible d:en etablir dansj le&:yilles,

on yvfavorise la mise en place d'organismes du genre des. CUNA. .Deux asso

ciations de" bet ordre, constituees a Addis-Abeba par des fonctionnaires, sont
en attente d'immatriculaticn., , . . ..

18O♦ Les cooperatives de commercialisation, encore peu developpees? se. trou—

Verit en majeure p'artie. dans les zones productrices de cafe du Sidamo et du

KaffaT. encore qu'il existe dans une region occupee par les Amhara une so-

ciete de,commercialisation des cereales. Tant que ces associations ne sont

pas fermenient e"tablies, elles ne seront. vraisembiablement pas encouragees a
fourriir des credits a des fins autres qu'ag'ricoles. .. :

Les Unions de credit e.t. les cooperatives entrent dans le cadre general

du qLeyeloppement communautaire et partagent le meme centre de formation..

\J UWECA et Univerc .VVy college of Addis Ababa. Social Survey of Addis Ababa.



E/CW - 14/HOU/S:1
Page 72

LA SITUATION ACTUELLE ET LES PERSPECTIVES DU MOUVEMENT

D'EPAHJNE INDIGENE

181. En Ethiopie, depuis I960, les associations indigenes d'aide mutuelle
semblent favorablement considerees par le Gouvemement en tant qu1instru

ments possibles et utiles d'un developpement pacifique. Ces organismes
sont connus de la majorite des hauts fonctionnaires? dont un certain nom
bre appartiennent a un idir et a. un ikub. D'autre part, on s'est efforce
de relier l'encourag. ■ ■• i-^f'le developpement et le contrSle des institu
tions d'entraide au programme officiel de developpement comnrunautaire et
d'organisation cooperative, notamment an Centre social du Ras Desta Sefer.

182. Les associations benevoles agreees sont immatriculees par la Section
de la defense sociale et de la coordination des institutions benevoles,
mais les petits idir et les associations tribales n'y sont pas enregistres.

En l'absence jusqu'a ces derniers temps de tout texte legislatif sur les

societes dites amicales, il a du" etre tres difficile, comme en Ouganda,

d'entretenir des relations officielles avec ces associations. L'ordonnance
ethiopienne sur 1'immatriculation des societes (tf.i s1 inspire de celle du
Ghana) doit prendre effet en 1968. Elle prevoit la nomination d'adminis-
trateurs, exige le versement d'une caution par les tresoriers des associa

tions d'aide mutuelle et permet aux comites reapectifs de ces dernieres

de modifier leurs projets de regie ;ento De plus, cette ordonnance accorde

au ministre competent d'assez larges pouvoirs touchant la dissolution des
societes.

183. En revanche, ces organioatio:?.s n'ont fait 1'objet que de recherches
tres peu approfondies. En deliors de^; membres des associations d'aide

mutuelle, un grand nombre de personnes disposent au sujet de ces groupe-
ments des seuls renseignements provenant d'un petit nombre de documents

de la bibliotheque de l'Universite, dont le contenu est constamment re-
produit (y compris une grande partie des informations donnees dans le
present rapport). Pourfcant, on a rencontre plusieurs jeunes Ethiopiens
diplomes qui souhaitent viveirent entreprendre des recherches sur les

problemes des associations d'aida nratuslle, a condition toutefois de re-

cevoir un appui moral et financier a cet effet. C'est l'Ecole de service

social de 1'Universite qui parait avoir eveille 1'interet des etudiants
pour ces questions.

184. II faudrait s'appliquer a mieux connaitre les associations d'epargne
et les organisations benevoles de touta? sortes qui existent dans le pays

afin de pouvoir en apprecier le degre d'u^ilite pratique pour le develop
pement economique et social en general, la mobilisation de l'epargne ou

le soutien des projets d'amelioration de 1'habitat ne constituant qu'une
partie du role qu'elles peuvent jouer a cet egard.. L'auteur du present

rapport a nettement conscience du fait qu'une etude aussi breve; effectuee
dans un pays qui ne lui est pas familier, lui permet tout au plus de sug-
gerer quelques principes directeui-3.
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185* En premier lieu, il faudrait■proceder a, une enquete nationale pour

identifier les differences categories d1associations d'aide rautuelle, exa

miner la repartition de celles-ci, recueillir des indications d'ordre ge

neral sur leur composition (nombre de membresj a"ge, sexe, occupation et

origine ethnique), ainsi que des chiffres sur le montant de 1'epargne ac-

cumulee a diverses fins par ces organismes. On pourrait employer des etu-

diants de 1'Universite et des eleves sortant de 1'ecole secondaire pour

rassembler les donnees de base necessairec. II serait indispensable d'ae-

surer, au pre"alable, 1'immatriculation effective des associations d'aide

rautuelle conformement aux dispositions de la nouvelle ordonnance sur les

so.cietes.. Si ce texte ne prcvoitpas l'immatriculation des societes de

credit par roulement, ces dernieres seront probablement difficiles a de-

pister.

186. En deuxieme lieu, il conviendrait d'effectuer une etude, a partir

d'eohantillons preleves sur les diverses categories d1associations en dif-

ferentes regions, pour determiner le but, I1organisation et les methodes

de travail de ces organismes. II faudrait accorder une attention parti-

culiere aux efforts deployes par ces associations en vue de repondre a des

"besoine d'ordre social ou economique, notamment par la creation d'organes

auxiliaireso La formation, la croissance et le declin de certaines de ces

aseociations seraient examines en fonction de 1'evolution des besoins aux—

quels elles pour/oisnt. A cet effet, il /audrait obtenir des renseigne-

ments d^tailles aupres des membres et directeurs de chacune des societes

considerees pour deceler les mobiles personnels des adherents et connaltre

leurB propres vues sur le point de savoir si oui ou non ils ont tire bene

fice de leur appartenance a. ces groupes,

187. Si l'enqugte nationale doit, logiquement parlant, intervenir en premier

lieu, rien ne s'oppose toutefois a ce qu'on effectue tout d'abord les recheiw

ches proposees ci-dessus pour la deuxiame phase des travaux. Ces etudes

pourraient en fait servir a determiner les questions qu'il y aurait lieu de

poser au cours de 1'enquote.

188. Enfin, il fandrait p-^r^ei* er. rcvu^ +ous les renseignements recueillis

sur ces associations non seulement pour determiner la place qu'elles occu—

pent actuellement dans.la societe nationale, mais encore pour eValuer le

coiit, economique et social, da ces groupements par rapport au cofit actuel

et futur (probable), des service? publics qui pourraient eventuellement les

remplacer.

189. Ces recherches pourraient fort Men s'effectuer par 1'intermediaire de

1'Universite (et speoialement de l'Ecole de service social) avec le concours
de certains organismas des Nations Uniee, comme dans le cas des enqueues

urbaines executees jusqu'a present. II serait sans doute tres utile de

prendre des dispositions pour travailler en liaison avec l'^iiversl"t€ de

l'Afrique orientale, particulierement en vtie d'etablir des plans communs de

recherches portant sur I1ensemble de l'Afrique de l'est et d'obtenir une

documentation comparative permettant d'eclairer la situation des societes

en Ethiopie. Enfin, si ce pays venait a faire partie de la Communaute de
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■ 1 Afnque orientale, ccmine on peut s'y attendre, il aurait la possibilite
d'entreparandre, de concert avec les gouvernements des autrespays membres,
des^projets fructueux dans ce domaine. Cette question sera examine"©'plus
loin en detail. .

190. II est egalement necessaire de proceder a des recherches analogues en
Afrique orientale, Men qu1on dispose deja d'une documentation pertinente
plus abondante, Toutefois, dans les trois pays de l'Afrique orientale, aux
Scfcelons les plus eleves de la fonction publique, dont les conseiliers etran-
gers, et dans le grand public, on ignore l'existence d'associations indigenes
d epargne et d'aide mutuelle ds toute nature. Apparemment, cela tient en
partieau fait que nombre de gens evoluent dans un cercle social etroit, sur
les plans professional et culturel aussi bien qu'ethnique. D'autre part,
il est difficile de se faire une idee generale des activites exercees par'
les associations d'aide mutuelle ■ du genre des associations localisees, du
fait que ces institutions ne sont pas coordonnees. Les bureaux s'inte*res-
sent rarement a ces organisations, qui sont difficiles a classer et dont
lee fonctions, dans bien des cas, ne sont pas clairement definies. Les
conseils. nationaux de service social evitent ces associations a cause de
leur caractere " tribal". En realite, le peu d'intere*t qu'on porte a ces
groupements et, par voie de consequence, le manque d1informations concretes
sur leurs buts et realisations tiennent essentiellement au fait que les gou-
ve.mements des pays de 1'Afrique orientale sont necessairement absorbes a
1 heure actuelle par la construction de 1'unite nationale a l'int^rieur de
leurs frontieres, ou vivent un grand nombre de peuples differents. Par
consequent, les pouvoirs publics estiment preferable d'encourager les as
sociations qui leur sembleirt capables de se developper sur une base non
ethnique, ce qiii explique en partie 1'attention particuliere accordee a la
creation de societes de credit.

191. Cemanque d'informations sur les associations risque toutefois de
susci-fcer des mepri&es. Ainsi, j'ai constate que certains gens pehsent
que les associations d'aide mutuslle se composent en general de'vieillards
qui procedent, en des circonsta-nces peu opportunes, a des ceremonies tri-
bales et que les trcsoriers de cen institutions sont plup sujets aux detour-
nements de fonds que les trcsqrierr: plus instruits qui exercent leui^s fonc

tions, sous la surveillance du gouvernenent. Cette derniere- opinion corres-
ppnd ,a celle des hautes classes de Grande-Bretagne a l'egard'■■$& ia viability
des premieres organisations ouvrieres apparues dans ce pa^s; il n'y a'pas

lieu de supposer quo cot avis se justifie mieux dans ce cas que dans l'autre.

192. Cette ignorance est encouragee par le systeme d^immatriculation des
associations d'aide mutuelle. En Ouganda, ou les societes dites amicales

nefont l'bbjet d'aucune ordonnance, on exige, afin de prote"gerle public,

que lee associations recavant deo contributions en "argent s'inscrivent au'
bureau de police. Mais ces groupements eux-memes lie beneficient ■ct-'aucune
protection juridique en tant que corps ebnstitues, a moins d'etre agrees
.oonHne.aftsociatioiBbendvoi.es par le Conseil national des services sociaux.
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Or, a notre C0riTlaU6sance? aiibune association ct'aide. mutuelle n'a recu une

telle approbation d'aiiis l-'tm^'a^elconque des trois pays considered.. Au

&e"nya e-t en Tanzania, seul le. Depa'rtement des cooperatives assume certaines
responsabili^tes offlcielles a; l'ilgard. des organisations benevoles exergant

des fonctioriV&'aide' mutuelle; il s\agit en I1 occurrence uniquement des

groupements"pouvant §tre immatricules corame "cooperatives" aux termes de

la legislation affer%nte a" ces derniferes, tels que societes d(e"pargne et

de prSt^'assbc'iatibn's'cooperatives de logement et societes de credit. En
Ougandaj' le ]>e"partement- tLu;deVeloppement comnrunautaire, qui encourageait

naguere les associations d'aide mutuelle a s'affilier aux centres comrau-

nautaires, ne favorise plus activement une telle union. Au Kenya et en

Tanzanie, le-Bepartement du d€v'eloppement compiunautaire n'entretient .ap-

paremment aucune delation avec les associations d'aide mutuelle on les

unions de credit, alleguant parfois que ces organisations ont un caractere

"economique" plutSt que "social"« On avance cet argument en depit du fait .

que l'uaxt^S-'but'S avoiies des unions de credit est "d'encourager 1'esprit

de fraterfiit€";i;dlaUtreJ^art, un examen meme super/.iciel des associations

d^aidejuu-ihielle1 p'ermet '^le cdnstater "qu'elles reposent sur une ferme laase

sociale.": Au Kenyap les associations d'aide mutuelle s'enregistrent au

Burea^-cdJU^ProcuFefuV^geKerai eh tarit'qu'administraiieur public, organisme^

qui n'est eVideifihifent liabrli't'e qu'a leur d.pnner de,s avis juridiques. En

Tanzania, -ces as'sociatiohs r^slevent de la competence du Ministere des af

faires int%rie!iiresT ouj files'-sbht inscrites au meme registre que les' ind^—

sirabies ^evenus au pfejy's et les indigents rapatries.. En ce qui conoerne

les associations de credit p^ar roulement dans .. ces trpis pays, l'Etat ne

semble tenir.aucun compte: de leur existence. " ,

193- De toute evidence, 1'avenir des associations indigenes d'aide mutuelle

et autres en Afrique orientale ne peut etre decide que par les gouvernements

et les peuples interesses. Cependant; puisqu'on spuhaite recevoir des sugfc

gestions a ce; prbpos; ^ il-conv.ient d-'en formuler provisoirement un certain

nombre.- On; resumera'poTir commencer les avantage/s etinconvenients. que pre"- ' :

sententV'Sfelon'nos observations; les associations d'aide mutuelle, les as—

sociati-ohfi--de::cre^* par rbulement &i iessociet#s de credit. En ce qui
concerns l-fes' oi-ganishjes d^aide rautuelle, 1 ratt^n;tion: s.e .concentrera sur- > ;'.

les associations localisle's;, institutions modernes qui semblent promettre ';
beaucoup plus, en tant qu'instruments du developpement economique et social,

que les;-asSQCiati6n"s'traditiorinelles d'entraide- ]'.,_

194« Lesxassociatioris localisees attireni; un gran^. nombre de personnes,ins-

truites ou illettrees, de Routes classes sociales,qui ont besoin d'un,service

global de protection sociale urbaine, non encore assure par les autorites

publiques. En outre, la plupart des interesses desirent rester en contact

avec leuT-'regiori d'origine, pprtant un vif interet a l'evolution Economique

et sociale de celle-ci. Le fait que ces organisations se composent d'emigre"8

de la campagne contribue certaiiiement a maintehir jusqu'en milieu urbain les

relations relevant de la famille elargie et meme du clan, lorsque les collec-

tivites rurales d'origine comportent encore de tels liens. Weanmoins, toute

personne vivant dans le lieu considere peut y adherer. :L'actuelle

structure sociale des regions ruraj.es dicte la composition sociale des as

sociations urbaines, qui constitue un important facteur de la cohesion

sociale et de la viabilite des groupements locaux, au niveau tant rural

qu'urbain. B'autre part, les fonctions de progres apparues r^cemment,
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consistent par exemple a recueillir la collecte d'importantes sommes
d argent et a les investir dans des projets d'interSt agricole, econo-
mique ou social entrepris dans les zones rurales d'origine. sent appelees
automatiquement a encourager le developpement rural. Ce dernier entral-
nera en definitive une modification du fondement actuellement ethnique de
la societe rurale et, partant, de la base egalement ethnique des associa
tions localisees. II est difficile d'imaginer comment on pourrait, dans
1 immediat, susciter assez d'enthousiasme et d'intergt a l'egard des pro-
jets ruraux essentiels pour assurer a ces demiers une souscription volon-
taire suffisante dans les zones urbaines, si ce n'est par 1'entremise
d un orgamsme fonde sur la residence rurale des membres et capable de
faire appel a leurs profonds sentiments d'engagement. Un grand nombre de
ces observations s'appliquent egalement aux associations regionales
d'Ethiopiea °

195- IXi/ait qu'elles se fondent sur la residence rurale, les associations
localisees permettent de lever les barrieres montantes entre classes so-
ciales et d'encourager les personnes particulierement douees a preter leur
concours en tant que directeurs ou conseillers de ces organismes. Ces as
sociations se sent revelees utiles pour la formation preparatoire au travail
des grandes organisations, telles que syndicats ouvriers et chambres de
commerce 1/._ Elles ont en outre demontre leur capacite a survivre dans des
conditions decourageantes, en I1absence de tout soutien officiel d'ordre
moral ou financier. Sur le plan economique., ces institutions permettent
a leurs membres d'acquerir une precieuse formation pratique, qui ne cofite
rien au gouyemement, a toutes sortes d'activites et notamment a l'epar- .

f16" *"Jr }B momQ^> eHes s'interessent vivement a l'idee des soci^tes
de credit^ a savoir la creation d'organes auxiliaires en vue d'elever le
niveau d'epargne de leurs membres et d'accorder a ceux-ci des prgts a
divers usages personnels. Toutefois, comme les associations localisees
(en Afrique orientale tout au moins) sont effectivement coupees de toute
source d avis specialisee dans ce domaine d'activite beauooup plus techni
que que leur champ d'action habituel, les branches qu'on envisage de creer
rxsqueraient de se transformer en establishments de pret tendant a exploi-

™! Ill^TT5 n°" affili^es h ^'organisation. D'ailleurs, on enregistre
une telle tendance meme parmi les society de credit dependant de l'Etat.

llt'J?* cons?'?u?nt> !es obstacles qui s'opposent a 1'encouragement des as
sociations indigenes d'aide mutuelle paraissent tenir uniquement a des con
siderations politiques. Cert la un probleme que seuls peuvent resoudre

solifairem^nt **** dfAfrlqUe orientale agissant conjointement ou

197. L'etude la plus detaillee parue a ce jour sur les associations de cre
dit par roulement dans le monde entier 2/ souligne les fonctions utiles
exercees par ces organismes, lesquelles sont indiquees ci-apres

1/ Roger Scott, Trade Unions and Ethnicity in Uganda

2/ Shirley Ardener, Rotating Credit Associations
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198. Les associations de credit par roulement creent une forme d'epargne

sans diminuer la masse monetaire en circulation et reduisent au minimum

le risque de detournement de fonds. Meme lorsqu'une partie des fonds est

confiee a la garde d'un tresorier, les sanctions prevues sont generalement

assez severes pour attenuer passablement ce risque. Les membres de ces

associations emettent souvent l'avis que les avantages a, retirer de celles-

ci sont superieurs a, ceux qu1offrent les caisses d'epargnej postales ou

autres, du fait que l'argent confie a ces organismes ne risque pas d'etre

confisque par l'Etat, notamment par le fisc. On prefere aussi les rapports

plus personnels qui existent au sein des associations de credit par roule

ment ; me*me dans'les pays ou la procedure suivie par ces dernieres est re-

lativement complexe. Les services d'epargne postaux et bancaires sont

parfois inaccessibles; cependant, meme It ou ils sont accessibles, la preference

va frequemment aux associations de credit par roulement. A ce propos, on

a cite le cas d'une telle association fondee par un groupe d'employes de

banque: dont l'un des membres aurait acquitte ses contributions par une

serie de cheques postdates. Cet exemple illustre> fait observe par l'au-

teur, la grande popularity dont jouit 1'epargne obligatoire.

199* Les associations de credit par roulement accordent des pre"ts portant

sur de faibles sommesy qu'on ne peut normalement obtenir des banques.

Quelques associations percoivent des interSts sur les emprunts consentis,

mais a un taux bien inferieur a celui des preteurs d'argent. Ces organis

mes procurent en outre une certaine forme d'assurance lorsqu'ils prennent

en consideration les besoins personnels d'un membre pour modifier le calen-

drier des tirages qu'il peut effectuer a son tour. Dans une collectivite

ibo, ces associations de credit ont permis a des gens peu fortunes d'accu-

muler de I1 argent liquide et d'entrer en competition avec de's personnes

aisees* Enfint ces organismes servent jusqu'a un certain point de mar

ches monetaires, en ce sens que les personnes ayant besoin d'argent peuvent

occasionnellement obtenir un pret d'un membre qui vient de recevoir le plein

montant auquel il a droit-

200. En ce qui concerne les aspects sociattx des associations de credit par

roulement, bien qu'elles representent en certaines parties de la Chine des

groupes etroitement lies par la parente> il n'en va pas de meme en Afrique

de l'ouest ou les obligations decoulant des liens de parente sont jugees

incompatibles avec celles qu'entralne l'adhesion a de telles societes.

M§me en Chine, on a constate qu'en periode de depression economique les

rapports de parente entre les membres de ces associations tendaient a se

rompre. Dans les secteurs urbains de Java et d'Afrique du Sud( ces insti

tutions jouent un role important dans le developpement des nouveaux quar-

tiers des agglomerations urbaines et leurs membres sont des premiers a etre

abordes lors des collectes effectuees en vue de couvrir les depenses d'en-

terremeiit. En Afriquei 1'appartenance a ces associations rehausse le pres

tige social des interesses.

201. Les unions de -credit, en.milieu urbain7 comme les associations de credit

par roulement, peuvent dans certaines circonstances englober differentes

,ethnies. Mais comme les liens ethniques conservent toute leur vigueur en
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maintes parties de l'Afrique de'l'est, il semble que les coricLitions fayo-
rables a une telle union soient pour 1'instant assez limitees, pairticuiie-
rement dans les trois pays d'Afrique orientale. C'est peut-e*tre pour cette
raison qu'a 1'heure actuelle les associations de credit par roulement en
Afrique orientale constituent en general de petits organismes peu complexes,

■ qui tendent a disparaltre et qui ne font aucun depot en banque.

202. Les unions urbaines de credit fonctionnent au mieuxf semble-t-ils dans
le cadre des organes complexes du secteur moderne de I1administration, du
commerce et de l'industrie, tels que la fonction publique', les syndicate '
ouvriers et le corps-enseignant.' Lie. succes de ces organismes en Afrique '
de l'est est apparemment attribiiable a un systeme des retenues automatiques
qui rend l'epargne obligatoire5 assure la perception de I1argent par une
personne formellement surveillee et prevoit des moyens.de securite appropri^s
pour la garde des fonds. Bans ces conditions, les societes de credit jouent
evxdemment un r6le utilet en ce sens qu'elles permettent a leurs membres
d appr^cier la valeur de l'^pargne. inyestie,. grSce a 1'ouverture de comptes
en^banques a divers usages personnels,'et'de se rendre compte de 1'interSt
qu'il y a de proceder a cet egard de facon strictement methodiqueu,

203- Les Unions urbaines de credit peuvent se dispenser de fonctionner sur
une base ethnique. Mais a defaut de representer'des ethnies, e^les doivent
en l'etat actuel des choses se fonder sur diverses professions et, tros
souvent. sur certaines classes ^coriomiques naissantes pour assurer un degre
suffisant d'interet commun entre les membres d'tm mgrno groupemont. En Afri
que orientale, les nouvelles classes sbciales et les syndicats ouvriers ont
parfois nui, autant que les grouses ethniques, a la stabilite politique des
pays. Les membres dcs qiielques unions de credit yisit<=es aux fins de la
presente etude paraissent rallies principalement autour d'interets economi-
ques particuliers. Etant donne le cairactefc autonomo'ct la: structure actuelle
des unions de credit, il nfesf pas sfir qu'ellos puissent "nouor des liens
de fraternite" dans les conditions enregistrees aujourd'hui en Afrique orien
tale. Ces institutions, telles qu'elles se presentent maintenant, ont ete
conges pour des conditions tres differentcs de celles qui existent en Europe
et en AmeriqueB Les organisateu:rs de ces groupements admettent que leur
suoces depend de l'emploi de personnel ayant une bonne instruction ct une

formation appropriee en matiere de compta.bilite, d'une surveillance.attentive
et reguliere, ainsi quo d'une legislation cffective= D'autr'e part, on ne
voit pas tres Men cojjiment on pourrait utiliser les unions urbaines de credit
pour mobiliser l'epargne dans les agglomerations urbaines en.vue de I'affocter
au dev&loppoment des secteurs ruraux, .

204- Dans la plupart des zones ruralos (noh compris les secteurs do peu-
plement recent), les societes de credit, comme toutes associations localisees
ou associations de credit par roulement: dans les regions urbaines, reposent
neccssairement sur des elements ethniques; tout simplement parce que los
diverses collectivites rurales sont encore, dans biendescas5 peuplees par
les membres d'une meme societe. La *seule'difference entre groupes ruraux
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et groupes urbains tient au fait que le probleme ethnique ne predomine

pas en milieu rural, ou les membres d'aucune association ne se heurtent,

"'■Bur le plan ethnique, a l'hostilite de leurs voisins immediats.

205. II est generalement admis que les agglomerations rurales peu deve-

lopp^es ne sont pas favorables aux unions de credit. En pareil milieu,

toute association de ce genre constitue manifestoment une institution

e*trangere, concue pour une economie monetaire pleinement developpe*e qui

se fnnde sur 1'hypothese selon laquelle chacun des membres du groupe se

comporte sur le plan economique en chef de famillo absolument independent.

Toutefois, on n'a pas encore trouve en Afrique orientale une association

ouvertement de Menfaisance etablie selon les principes de l'aide mutuelle

qui ait pu allor jusqu'a accorder a l'un quelconque de ses membres endeuille

un pre*t remboursable, portant interet a, 12 pour 100 par mois, pour lui per-

raettre d'enterrer son parent. Par contraste, 1'union de credit autonome et

rion immatriculee d'une sucrerie ougandaise, dont il est question plus haut,

fait don de la somme demandee en y ajoutant 12 pour 100. La ou les unions

rurales de credit fonctionnent avec succes, les membres semblent avoir

entre eux d'autres liens decoulant du progres moderne?en particulier de leur ad

hesion a une organisation supra-economique, telle qu'une eglise catholique ou

autonome qui a cree elle-meme une organisation d'intervention oonnnune

en cas de deuil ou de toute autre affliction.

206. En definitive, la conclusion a laquelle j'ai abouti, c'est que, en

Afrique orientale, les associations dfaide mutuelle sous leur forme "loca-

lisee", les associations de credit par roulement et les unions de credit

offrent toutes de nombreux avantages. Le fait que les deux premieres ca

tegories d'institutions sont repandues dans le monde entier, en partioulier

dans les pays en voie de developpementt montre qu'elles procurent des bien-

faits durables. L'interet manifest^ en Afrique orientale pour 1*idee, des

unions de credit est non moins significatif. Ce qui importe peut-etre encore

davantage, c'est la tendance des unions de credit7lorsque leurs activates

ne sont pas strictement contr^lees par 1'Etat, a s'assimiler a un autre type

d'organisation ou a se transformer on vue d'elargir leur champ d'action.

2O7» A mon avis, le meilleur moyen d'assurer l'"indigenationn integrale de

l'idee, des unions de credit est de reunir les dirigeants des trois categories

d1associations considerees dans le cadre d'un systeme permettant d'intensi-

fier aussi bien le controle que la protection de ces organismes. II pourrait

enresulter une institution encore plus originale et plus satisfaxsante

que toute forme d'organisation existante. Le nouvel organisme pourrait e*tre
congu et mis en place par les membres eux-m5mes qui, a cette finv proc^de-

raient a des experimentations pratiques et prendraient l'avis de leur su-
perieurs.

208. L'organisation qui ,en raison de son caractere supranational, paralt
la mieux ad^tee a cette tSche est la nouvelle Communaute de 1'Afrique

orientale, qui se compose actuellement des trois pays d1Afrique orientale,

auxquels pourraient bientSt se joindre 1'Ethiopie et la Zambie. Vne fois
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places sous la protection ge"nerale de la Communaute( les membree des as-

sociati6hs localises en particulier, dont un grand nombre dnt des atta

ches dans au moins trois pays, se sentiraient certainement plus.'en s£cu-

rite" qu'a 1'heure actuelle* La tenue en commun de reunions et de consul

tations au siege de la Communaute permettrait aux animateurs. de ces divers

organismes deformuler des recommandations tendant a I"1 adoption, dans tous

les:-pays mem'bres de la Communaute; de mesures legislatives unifi£es et ap-

proprie'es aux trois categories dissociations. GrSce a un tel patronage,

la legislation envisagee pourrait assumer un caractere plus facultatif et

plus■experimental que cello actuellement en.vigueur. On pourrait7 par

exemple, permettre a totrtes les differentes associations benevoles imma-

triculeee qui tomberaient sous lc coup de la nouvelle loi de tenter d1^-

■t&blir, en droit, des organes auxiliaires de credit, sous .reserve toute-

fois que ces derriers soient soumis au meme contrSle C[ue les unions do

,credit homologuees. Le texte definitif d'un tel projet de ioi aurait peut-

§tre de meilleurcs chances d'etre formule de maniere a exprimer en termes
locaux des conceptions locales qu'une grande partie des propositions ISgis-

latives e"labore*es jusqufa present dans ce domaine.

209. Se trouvant ainsi places sur un pied d'egalitef les dirigeants des

diverses associations pourraient elaborer des programmes concertes de for

mation (sous 1'egide de la Communaute do l'Afrique orientale, mais dans
un centre permanent approprie relevant d'un autre organisme), ce qui pour

rait amplement favoriser la discussion des problemes d'interSt commun. En

1'espece, le but a long terme serait d'implanter un dispositif interassocia-

tiohs permanent a tous les echelons, dopuis le niveau international jusqu'au

■niveau national, do facon a englober toutes les associations considerees.

210. II est presque certain que 1'administration de la loi et la fourni-

ture au jour le jour de conseils devraieht inte^ryenir a 1'echelle hationalo

dans le: cas do toutes les differentes associations en cause. Mais il hfest
pas exclu que la Gomim3n^u.±e puisse fournir a. cette fin (peut-6tre avec ie

cohcours des Nations Unies) les services d'uri ou deux consultants, Au ni

veau des pays se poserait le problorr-e de dispenser des avis bienveillants

et adaptes aux becoir.s non sculemcnt des associations "populairos" dfaide

mutuelle et de crddit par roulement, mais encore a ceux des unions de

credit. II ost improbable que les organismes du genre des departements

do1 cooperatives puiesent efficacement assurer, a eux*seuls, de telles ..

activates consiiltatives.1 Ces seiVices, qui souffrent frequemmeni; d'uhe

:grave p^nurie de personnel, sevoient cbnfier des responsabilit'lp econo-

mi<jue-s de: plus en plus lourdes dans 1g domaine vital de la production "

agricole, dont ils doivent enoouragex-11 expansion.' Be surcrolt, ils sont

portes, ce qui est peut-Stre inevitable dans les' circonstances, a adopter
des reglements inadaptes aux activit^s spontanement entreprises par le J

peuple. Les organes officiels de developpcmcnt communautaire semlblentj

eux aussi, s'orienter maintenant vcrs des activites plus specialises. Le

meilleur moyeri1 de resoudre le probleme serait peut-etre d'etablir un or

ganisme national d'Etat responsable devant le parlembnt, qui serait sp'ecia—
lement charge de icemplir ces fonctions. II conviendrait que le Coiiseil

national des services sociaux (dont il faudrait elargir notablement les
attributions et la representation), les departements responsables des
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cooperatives et du developperaent communautaire? les institute universi-

taires pour l'education des adultos et 1'Organisation CUNA la ou elle

existe, se fassent tous representer aupres de l'organisme propose- Pour

surveiller les activites des associations "populaires"; ce dernier em-

ploierait un personnel forme a cotte fin au centre patronne par la Com-

^ de l'Afrique orientale., deja mentionne.
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LISTE DES PERSONHES' .COMSULTEES

ETHIOPIE

Ato Aberra Moltot, Assistant Minister, Ministry of National Community
Development and Co-operatives.

Mr. S. Dyer, Conseiller des Nations Unies en cooperatives et Unions
de credit, aupres du Ministry of National Community Development
and Co-operatives.

Ato Getachew, General Manager, Inperial Savings and Home Ownership
Public Association.

Ato Kassa Kebede, Chief of Social Defence and Voluntary Agencies
Co-ordination Section, Ministry of National Community Development.

Ato Makonnen Tekle Georgia, Officer in Charge of the Ras Desta Sefer
Centre, Mdis-Abeba, et membres de son personnel.

Mr. B. Oliver, General Manager, Ethiopian Investment Corporation.

Dr. R. Panfchurst, Institute of Ethiopian Studies. Uhiversite d'Addis-
Abeba.

Mr. 0. Spencer, Conseiller du PNUD (Opex) en questions ^conomiques et
fiscales, Ministry of Finance.

Personnel du Kolfi Housing Estate, Addis-Abeba.

Members of the public.

Personnel de la CEA

M. Arthur Carney, Division de 1'Industrie et de l-'habitat.

M. Peter Omari, Secticn du deVeloppement social.

M. L.M. Geirtz, Division de l'ihdustrie et de lfhabitat.

KENYA

Nairobi e't Kampala

Mrs. E.M. Ankrah, Ministry of Co-operatives and Social Services.

Miss F. Carter, Research Worker, University College of Nairobi.

Father J. Van den Dries, Catholic Relief Services.
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Nairobi et Kampala (suite)

Mr. A.P, d'Souza, Co-operative Savings and Credit Section, Department
of Co-operative Development, et son personnel.

Mr. Niels 0. Jorgensen, Housing Development and Research Unit, Univer
sity College of Nairobi.

Mrs. Luseno, National Council of Social Service.

Mr. Gibson Maina, Ministry of Housing.

Mr. Mambo, Industrial Training Team, National Christian Council of *■■
Kenya. ■ ,. .:. ■

Messrs J. Mbithi, J. Moris and J. Njuki, and Miss J. Wills, Department
of Rural Economy and Extension, Faculty of Agriculture, Makerere
University College, Kampala.

Mr. Mbogo, Public Relations Officer, Ministry of Labour.

Mr. Hans Mommen, Housing Development and Research Unit, University
College of Nairobi. i j

Mr. Akbarali Nanji, Chairman of the Platinum Housing Society, Ismaili
Community.

MR. J. Njenga, Director of Community Development, et son personnel
Ministry of Co-operatives and Social Services.

Responsables et membres de la Gikombi Housing Association.

Mr. I.E.M. MuBuva, Studiant de l'Universite de Makerere.

Mombasa

Mrs. Maggie Gona, President of Maendeleo ya Wanawake.

Mr. Vance Jones, Munioipal Housing Officer, Municipal Council.

Sister Rose, Couvent "Star of the Sea".

Mr. Richard Stren, Research Worker, University College of Nairobi.

Mr. Peter Wanyonyi, Provincial Co-operative Officer.
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Kisumu

Mr,*-.Gumbe-y .Housing:Officer, and. the Treasurer, Municipal Council. 'J :

Mr.^jQkot p'Biijek* Adult Education Centre; ' " - ■

Mr. J.P. Oleche, Government Statisticiany Ministry of Planning. " ■'■■

Mr. M.G. Saini, Provincial Agriculture Office, ' '

Nordic Adviser, Department of Co-operatives; : '

Proy.ini9.iali Sphop.ls Examinations Officer^ Department of Education.1

Direoteur de la Jubilee Insurance Company.

Direoteur de la Barclays Bank.

TANZANIE

Dar-esf5alagim ■■ .-■• ., ' ■ ■:- ■ ■•; :■■ ■■" - ■ =• ■ -.■■:■■ -■,■■■

Mr. M. Altan, Research Manager^' NationalBank of Tanzania, et son jiersonnel

Messrs A. Hamersley and Mi.Go'llinson,.National Co-operative and

Development Bank.

Messrs V,Er Kpm'ba,. E.P. Mwasha and A.S0 Walker of the Co-op'erai:ive '■''''
Development Division.

Mr. E.E. Lyirao.,. Ministry of. Home. AffairSv 'r-y--: : ■

Mr. P.J. Mchauruj Permanent Secretary, Ministry of Local Government

and Rural Development. ■ "■ ■' ■'■

Mrs. M. Swantz, Sociological Research Worker,"et personnel'enseignant

de l'Uniyersite. College de Dar es-Salaam. ; : ■ ■'■ ' '

Director, National Housing Corporation, et son personnel.

Merabres du, secretariat catholifiue. ' . ■ - ■■ ; '

Mr. Mbaga, Programme d'^tudes africaines(Makerere): "

Mr.*.,M.4.C* Musikira,; etutjLiant.de 1 'University a Maker6re. ' ■-■;
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Mwanza

MM. J.V. Lwabati, Kamara and F.M. Walubela, Department of Co-operatives.

Father J. Lavoie and Father Moroney, Social Training Centre, Nyegezi.

Le prgtre fie la paroisse de Bukumbi.

Le professeur du Centre d'etudes extra-scolaires.

Un membre du Comite de la Witoghwa wa Bukumbi Credit Union Ltd,

OUGAMDA

Kampala

m,\cP^ CamPbell» Principal Co-operative Officer, and W,Slotter,
USAID, Department of CO-operative Development, et leur personnel.

Father Kibirige, Catholic Secretariat, Rubaga.

Mr. S.R. Kibuka-tfusoke, Uganda Building Society.

Mrs. H, Kibuka-Musoke, Organizing Secretary, National Council of
Voluntary Services, et de nombreux membres de son organisation
en dehors de Kampala.

e S0l2bacher' DePartme^ of Sociology, Makerere University

Miss H. Senkatuka, Ministry of Community Development.

Makerere Institute of Social Research :

Misses D. Hunt, C. Button, A. Sharman, and Re Yeldj Mrs. Frances
Taylor; Messrs S* Charsley and E. Charle.

Etudiants . MM. W. Wanyama (Lugazi), A.W. Nyangan-Ulama (West Nile),
J.A. Bxretwa (Bunyoro) , J.B. Othieno (Bukedi), D.E. Nsabimana
wiSTw I Batumb3ra- Kw^a (Bunyoro), s.P.H. Mukama (igemge.)
Miss A.M. Namazzi-Bajoabayira (Masaka). V ^J'

68 Location Associations.de Kampala (qui desirent garder
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DIVERS

Professeur R. Apthorpe, Department of Sociology, Makerere University

College.

Mr. J. Gugler, Department of Sociology, Makerere University College.

Mr* 0. Okereke, Department of Economics, Makerere University College.
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